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L  ARBITRAGE  OBLIGATOIRE 

Etude  économique  et  juridique 


INTRODUCTION 


Une  tendance  se  manifeste  dans  les  pays  civilisés, 
où  se  posent  les  problèmes  nés  de  l'évolution  indus- 
trielle en  faveur  d'un  régime  légal,  qui  se  substi- 
tuerait, dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers, 
au  mutisme  plein  d'équivoque  et  d'arbitraire  du 
«  contrat  de  travail  »  (i)  individuel,  et  au  droit  de 
la  force,  tel  qu'il  se  manifeste  par  les  grèves  et  les 

I.  Au  point  de  vue  juridique  il  n'y  a  pas  actuellement  en 
France  un  a  contrat  de  travail  «  unique,  mais  divers  contrats 
tels  que  louage  d'ouvrage,  entreprise  ;  cependant  cette  expres- 
sion, correspond  à  la  réalité  économique,  et  des  projets  récents 
.  tendent  à  lui  donner  une  consécration  juridique.  Voir  le  rap- 
port de  M.  Perreau  à  la  Société  d'études  législatives.  Bull., 
n"  2,  1906. 
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lock'Ont.  En  d'autres  termes,  on  cherche  à  propager 
\e  contrat  collectif ,  pour  donner  une  base  juridique 
plus  précise  et  plus  juste  aux  relations  normales  entre 
le  chef  d'entreprise  et  les  salariés  ;  et  l'on  songe  à 
V arbitrage ^owTTèsoxxàve  équitablement  et  pacifique- 
ment les  conflits  qui  viendraient  à  s'élever  entre  eux. 

Au  moment  même  où  l'intérêt  toujours  plus  pres- 
sant de  ce  problème  semble  exiger  des  eflbrts  immé- 
diats en  vue  de  sa  solution,  il  convient  d'examiner  les 
expériences  qui  ont  déjà  été  tentées  ;  de  toutes,  la 
plus  importante  est  celle  de  Varbitrage  obligatoire, 
qui  fonctionne  depuis  dix  ans  en  Australasie. 

L'attention  du  public  français  a  déjà  été  attirée 
sur  cette  législation  par  plusieurs  auteurs  (i)  ;  et  les 
grandes  lignes  en  sont  déjà  connues.  Mais,  au  cours 
des  années  qui  se  sont  écoulées  entre  les  enquê- 
tes de  mes  prédécesseurs  et  celle  qu'il  m'a  été  donné 
de  faire  en  igoS,  certains  résultats  se  sont  plus  net- 
tement affirmés,  et  il  s'est  accompli  une  évolution 
qui  fait  mieux  voir  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel 
cette  tentative  doit  être  considérée. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'efficacité  de  l'arbi- 


I.  A.  Métin.  Le  socialisme  sans  doctrines.  —  Pierre  Leroy- 
Beaulieu.  Les  nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes.  — L.  Vigoureux. 
L'évolution  sociale  en  Australasie.  —  A.  Siegfried.  La  démo- 
cratie en  Nouvelle-Zélande .  —  Classer.  Annales  des  mines,  igoS. 
8^  livraison.  —  Roustan.  Tour  du  Monde. 
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Irage  obligatoire  comme  moyen  de  réprimer  les 
grèves  et  les  lock-oat,  Texpérience  des  dernières 
années  a  fourni  des  indications  qui  ne  résultaient  ni 
de  l'examen  théorique,  ni  des  premières  applications 
du  système.  Elle  montre  qu'il  faut  chercher  dans 
l'arbitrage  obligatoire  moins  un  moyen  de  réprimer 
la  grève  qu'un  moyen  de  la  prévenir. 

Mais,  s'il  exerce  une  influence  préventive,  c'est 
assurément  moins  à  cause  des  prohibitions  édictées 
par  la  loi  qu'en  vertu  de  caractères  tout  différents, 
sur  lesquels  l'attention  ne  s'est  pas  assez  portée.  On 
est  trop  habitué  à  considérer  l'arbitrage  obligatoire 
comme  une  institution  destinée  à  résoudre  les  con- 
flits aigus  qui  s'élèvent  entre  le  travail  et  le  capital. 
Une  évolution  nécessaire  en  a  fait,  au  contraire, 
un  mode  normal  de  détermination  des  conditions  du 
travail,  un  moyen  de  répandre  —  comme  M.  Albert 
Métin  l'avait  prévu  et  indiqué  (i)  —  les  clauses 
essentielles  du  contrat  collectif. 

En  effet,  le  recours  à  un  tribunal  d'arbitrage  étant, 
pour  les  ouvriers,  infiniment  moins  dangereux  que 
le  recours  à  la  grève,  l'usage  s'introduisit  rapide- 
ment de  lui  soumettre  une  foule  de  différends  qui 
n'eussent  pas  donné  lieu  à  un  conflit  aigu  et  même 
de  susciter  des  différends  fictifs,  dans  le  but  de 
donner  à  l'industrie  une  réglementation   équitable 


I.   A.  Méim,  op  cit.,  i).  169. 
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et  précise  des  conditions  du  travail.  Les  syndicats 
ouvriers,  qui  ne  parvenaient  pas  à  conclure  des 
contrats  collectifs  avec  les  patrons,  ou  qui  ne  réus- 
sissaient pas  à  leur  faire  accepter  les  clauses  qu'ils 
désiraient,  s'adressèrent  au  tribunal.  Aussi  les  sen- 
tences (awards)  de  ce  tribunal  sont-elles  semblables, 
par  leur  forme  et  par  leur  contenu,  aux  conventions 
(agreements)  conclues  spontanément  par  les  parties. 
Ainsi,  l'expérience  faite  dans  diverses  colonies 
australasiennes  et  particulièrement  en  Nouvelle- 
Zélande  nous  montre  qn'une  même  institution  peut 
répondre  au  double  desideratum  de  régler  d'une 
manière  collective  les  conditions  du  travail^  et  de 
résoudre  les  conflits  entre  employeurs  et  employés. 

C'est  l'obligation  de  l'arbitrage  qui,  en  Nouvelle- 
Zélande,  permet  aux  ouvriers  d'imposer  aux  patrons 
le  contrat  collectif,  ou  la  décision  d'une  juridiction 
spéciale.  Cependant  la  créationd'une  cour  d'arbitrage 
n'est  pas  indispensable  pour  aboutir  au  même  résul- 
tat. Dans  l'Etat  de  Victoria,  on  a  établi  successive- 
ment, dans  un  grand  nombre  de  métiers,  des  conseils 
spéciaux,  composés  de  représentants  des  patrons  et 
des  ouvriers,  en  nombre  égal,  et  d'un  président,  choisi 
en  dehors  des  intéressés,  qui  peut,  par  son  vote, 
trancher  la  discussion.  Ces  conseils  ont  pour  mission 
de  déterminer  les  éléments  les  plus  importants  du 
contrat  de  travail,   et  principalement  le   taux  des 
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salaires.  Ils  remplissent  donc  sensiblement  la  même 
fonction  que  la  cour  d'arbitrage  en  ce  qui  concerne 
les  relations  normales  entre  employeurs  et  employés  ; 
et  nous  pouvons  ajouter  que,  sans  avoir  pour  corol- 
laire une  prohibition  expresse  de  la  grève,  ils  exer- 
cent en  matière  de  conflits  industriels,  la  même 
influence  préventive. 

Notre  tâche  va  donc  consister  principalement  à 
faire  une  étude  comparée  de  ces  deux  institutions  : 
«  arbitrage  obligatoire  »  et  «  conseils  spéciaux  », 
dont  le  développement  convergent  est  sans  doute  le 
phénomène  le  plus  original  de  l'évolution  récente  de 
la  législation  ouvrière  en  Auslralasie.  Considérés  sous 
leur  aspect  essentiel  —  la  détermination  collective 
des  conditions  du  travail  —  les  deux  systèmes  ont 
ce  caractère  commun  d'exiger  la  participation  active 
des  intéressés,  et  d'impliquer  cependant  l'intervention 
d'un  tiers,  qui,  en  cas  de  désaccord,  impose  sa  déci- 
sion. L'intervention  de  ce  tiers — juge  ou  président — 
qui  est  peut-être  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  dans 
tous  les  cas  à  une  détermination  collective  des  con- 
ditions du  travail,  est  une  innovation  très  importante, 
par  ses  conséquences  à  la  fois  économiques  et  juri- 
diques. 

Au  point  de  vue  économique,  elle  contient  le 
germe  d'un  principe  nouveau  quant  à  la  détermina- 
tion des  conditions  du  travail  et  surtout  du  salaire. 
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Au  point  de  vue  juridique,  elle  implique  une 
dérogation  grave  au  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions ou,  en  d'autres  termes^  une  extension  du 
droit  public  sur  un  domaine  jusqu'ici  réservé  au 
droit  privé. 

Les  trois  premiers  chapitres  de  ce  travail  seront 
consacrés  à  l'exposé  des  systèmes  de  1'  «  arbitrage 
obligatoire  »  et  des  «  conseils  spéciaux  ».  Daiis  le 
quatrième  et  le  cinquième,  nous  examinerons  les 
effets  économiques  de  leur  introduction  en  Austra- 
lasie.  Enfin,  dans  nos  conclusions,  nous  apprécierons 
in  abstracto  la  nature  et  la  valeur  du  régime  qui 
résulte  de  leur  application. 


CHAPITRE  l 
Arbitrage    obligatoire  et  contrat  collectif 


La  législation  de  V arbitrage  en  Aiistralasie.  —  A 
la  suite  de  la  grande  grève  maritime,  en  1890,  le 
Parlement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  adopta  une 
loi  dite  de  conciliation  et  d'arbitrage.  «  On  comptait 
beaucoup,  dit  M.  Mélin,  sur  le  prestige  de  la  Cour 
et  sur  le  mouvement  d'opinion  que  produiraient  ses 
délibérations  ;  aussi  ne  crut-on  pas  nécessaire  de 
rendre  l'arbitrage  obligatoire.  »  Ces  espérances 
furent  déçues  ;  car,  cette  institution,  dénuée  de  sanc- 
tion, fut  également  dépourvue  d'efficacité.  L'Aus- 
tralie du  Sud  expérimenta,  en  1894,  un  système  qui 
comportait  des  jugements  obligatoires  dans  un  nom- 
bre de  cas  limités,  et  lorsque  les  deux  parties  avaient 
préalablement  consenlià  se  soumettre  à  la  juridiction 
du  tribunal  ;  cette  tentative  se  heurta  à  la  défiance 
non  seulement  des  patrons,  mais  des  organisations 
ouvrières  elles-mêmes  (i). 


I.  Métin,  op.  cit.,  p.  162. 
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Enfin,  en  cette  même  année  1894,  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Zélande  soumit  au  Parlement  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  a  d'encourager  la  formation 
des  syndicats  ouvriers  et  de  faciliter  la  solution  des 
conflits  industriels  ».  Sans  rendre  l'arbitrage  obliga- 
toire d'une  manière  absolue,  cette  loi  devait  le  met- 
tre à  la  disposition  des  syndicats  ouvriers,  qui,  plus 
confiants  que  dans  l'Australie  du  Sud,  prirent  l'ha- 
bitude d'y  recourir  et  le  rendirent  ainsi  obligatoire 
en  fait.  Vu  l'origine  de  ces  divers  essais  législatifs,  le 
Parlement  néo-zélandais  n'aperçut  dans  le  projet  pré- 
paré et  soutenu  par  M.  Reeves  au  nom  du  ministère 
Seddon  qu'une  tentative  destinée  à  substituer  le  sys- 
tème de  l'arbitrage  à  celui  de  la  grève  et  du  lock-out  ; 
et  comme,  en  dehors  de  la  grande  crise  de  1890,  les 
conflits  industriels  étaient  assez  rares,  il  laissa  pas- 
ser, sans  y  attacher  d'importance,  une  loi  qui  ne 
semblait  guère  devoir  être  appliquée  (t).  Nous  allons 
voir  cependant  que  son  texte  même  contenait  le 
germe  de  l'évolution  que  nous  avons  déjà  signalée. 
Les  appels  fréquents  des  syndicats  ouvriers  à  la  Cour 
d'arbitrage  eurent  pour  eff'et  de  propager  le  contrat 
collectif,  et  aboutirent  même  à  une  sorte  de  régle- 
mentation du  travail. 

Aussi  est-ce  en  pleine  connaissance  de  cause   que 
la   législation  néo-zélandaise  a  pu  être  adoptée,  avec 


i.Cf.  Reeves.  State  experiments. 
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quelques  modifications,  par  TAustralie  occidentale 
en  1900,  par  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  1902,  et 
par  le  Parlement  fédéral  en  1904  pour  les  affaires 
qui  dépassent  les  limites  d'un  Etat.  Son  application 
aux  autres  Etats  de  la  Confédération  est  aujourd'hui 
réclamée  par  le  parti  ouvrier. 

La  loi  originale  de  Nouvelle-Zélande,  complétée  et 
modifiée  par  des  amendements  successifs,  est  encore 
l'expression  la  plus  parfaite  du  système  ;  et  c'est 
elle  qui  servira  d'abord  de  texte  à  notre  étude. 

A.   —  L'arbitrage  obligatoire   en 
Nouvelle-Zélande 

Arbitrage  et  contrat  collectif.  —  La  loi  de  l'ar- 
bitrage obligatoire,  couramment  désignée  sous  le 
nom  d'  «  arbitration  act  »,  semble,  d'après  son  titre 
complet  (i),  avoir  deux  objets  distincts:  d'une  part, 
l'encouragement  à  la  formation  des  syndicats,  et, 
d'autre  part,  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  grève. 
En  réalité,  il  ressort  du  plan  suivi  dans  la  rédaction 
de  son  texte  (2),  qu'elle  était  destinée  à  généraliser 


1.  «  An  act  to  encourage  the  formation  of  industrial  unions, 
and  to  facilitale  the  seulement  of  industrial  disputes  by  conci- 
liation and  arbitration.   » 

2.  Nous  citerons  les  articles  d'après  le  texte  le  plus  récent. 
Industrial  conciliation  and  arbitration  acts  compilation,  1906.  — 
5.  Edw.  VII,  1905,  n°  82.  New-Zealand. 
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et  même  à  imposer  l'usage  du  contrat  collectif  :  elle 
règle  d'abord  la  formation  des  syndicats  {unions)^ 
qui,  seuls,  ont  qualité  pour  représenter  les  ouvriers 
dans  des  conventions  avec  les  patrons  ;  puis,  elle 
déflnit  ces  contrats  colllectifs  (a  grée  ment  s)  et  fixe 
les  conditions  requises  pour  leur  donner  une  sanc- 
tion légale  ;  elle  institue  ensuite  des  conseils  de  con- 
ciliation (boards  qf  conciliation),  chargés  d'aider,  au 
moyen  d'une  recommandation,  les  parties  à  se  mettre 
d'accord  ;  et,  enfin,  quand  la  conciliation  n'aboutit 
pas,  un  tribunal  ou  «  cour  d'arbitrage  »  (arbitration 
court)  intervient  pour  trancher  les  points  contes- 
tés et  imposer  une  solution.  Cette  gradation  suffît, 
semble-t-il,  malgré  l'illusion  de  ceux  qui  l'ont  votée, 
à  indiquer  l'esprit  véritable  de  la  loi,  et  le  carac- 
tère que  devaient  prendre  nécessairement  les  «  sen- 
tences »  {awards)  de  la  cour  d'arbitrage. 

Domaine  d'application  de  la  conciliation  et  de  V ar- 
bitrage. —  La  conciliation  et  l'arbitrage  s'appli- 
quent en  principe  à  toutes  les  industries,  à  tous  les 
métiers  (i)  ;  et  les  jiiHdictions  établies  par  la  loi  con- 
naissent de  toutes  les  «  affaires  industrielles  »  (indus- 
trial  matters)  que  l'article  2,  alinéa  6  définit  «  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  travail  accompli  où  à  accom- 


I.  Les  employés  de  chemins  de  fer  —  employés  de  l'Etat 
bénéficient  aussi  de  l'arbitrage  (art.  119). 
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plir  par  des  travailleurs  ou  aux  privilèges,  droits  et 
devoirs  des  employeurs  dans  toute  industrie  »  (i)  ; 
et  la  notion  d'atelier  ou  de  fabrique  s'étend  à  tout 
local  où  deux  personnes  au  moins  se  livrent  à  un  tra- 
vail industriel. 

Dans  quelle  mesure  V arbitrage  est  obligatoire^ 
—  Cependant,  tous  les  individus  qui  y  participent, 
comme  employeurs  ou  comme  employés,  ne  sont  pas 
fatalement  soumis  au  régime  de  l'arbitrage.  Car, 
d'abord,  si  les  patrons  peuvent  y  être  soumis  indivi- 
duellement, les  ouvriers  ne  peuvent  l'être  que  s'ils 
forment  des  syndicats  ;  or,  le  syndicat  n'est  pas 
obligatoire.  En  outre,  les  syndicats  existants  né  sont 
pas  forcés  de  se  faire  enregistrer,  et,  une  fois  enregis- 
trés, ils  peuvent  obtenir  leur  radiation  (art.  20).  Bien 
plus,  même  lorsqu'il  existe  des  syndicats  dûment 
enregistrés,  mais  que  les  deux  parties  ne  veulent  ni 
faire  une  convention  spontanée,  ni  s'adresser  aux 
juridictions  instituées  par  la  loi,  elles  en  sont  libres  ; 
par  conséquent,  dans  toutes  ces  hypothèses,  les  con- 
ditions du  travail  ne  font  pas  l'objet  d'un  règlement  ; 
et,  s'il  se  produit  un  conflit,  il  peut  y  avoir  grève  ou 
lock-out,  sans  aucune  infraction  aux  prescriptions 
légales. 

L'arbitrage  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'une  des 


I.  A  l'exclusion  seulement  de  ce  qui  est  soumis  à  la  procé- 
dure relative  aux  u  indictables  offences  v». 
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parties  a  cité  l'autre  devant  la  cour  (i)  ;  et  les  parties 
admises  à  figurer  devant  elle  sont  :  «  les  syndicats 
ou  fédérations  de  syndicats  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers, ou  les  patrons  individuels  »  (art.  25,53  c 
et  'j'j).  Encore  les  patrons  n'y  ont-ils  souvent  qu'un 
rôle  passif,  puisque  les  ouvriers  peuvent  les  pour- 
suivre même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  syndiqués,  tandis 
qu'ils  ne  peuvent  traduire  devant  la  cour  que  des 
ouvriers  syndiqués. 

Mais  ce  qui  a  fait  l'efficacité  du  système,  c'est  qu'il 
a  mis  rai'bitrage  obligatoire  à  la  disposition  des 
salariés,  lesquels  ont  eu,  jusqu'ici,  intérêt  à  en  faire 
usage.  Il  leur  suffît,  en  effet,  de  former  une  «  union  » 
et  de  la  faire  enregistrer  pour  pouvoir  imposer  l'ar- 
bitrage aux  chefs  d'entreprise,  que  ceux-ci  soient 
syndiqués  ou  non,  et  alors  même,  ajoute  l'arti- 
cle io4,  qu'aucun  des  membres  de  V union  ouvrière 


I.  L'arbitrage  obligatoire  implique  non  seulement  la  com- 
parution de  la  partie  citée,  mais  l'interdiction  «  de  tout  ce  qui 
est  de  la  nature  d'une  grève  ou  d'un  lock-out  »  (art.  107).  Cette 
prohibition  ne  porte  expressément  que  pendant  la  durée  du  pro- 
cès. Mais  il  paraît  évident  qu'une  grève  ou  un  lock-out  posté- 
rieurs à  la  sentence  constitueraient  une  infraction  punissable  ; 
d'autre  pa?!,  l'une  des  parties  peut  toujours  empêcher  l'autre  de 
recourir  à  ce  moyen  en  portant  l'affaire  devant  les  juridictions 
compétentes  (conseils  de  conciliation  et  cour  d'arbitrage). 

Tout  renvoi  d'ouvrier  qui  se  rattacherait  au  conflit  est  éga- 
lement puni  coihme  infraction  (art.  108). 
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ne  serait  intéressé  dans  le  conflit.  Ainsi,  un  patron 
peut  n'employer  aucun  «  unioniste  »  ;  il  sera  néan- 
moins exposé  aux  poursuites  de  l'union.  Telles  sont 
les  dispositions  qui,  en  faisant  de  l'arbitrage  un 
instrument  entre  les  mains  des  salariés,  en  ont  géné- 
ralisé remploi  et  l'ont  rendu  obligatoire  en  fait, 
malgré  la  latitude  laissée  par  la  loi. 


Le  mécanisme  de  la  loi  néo-zélandaise . 

Entrons  dans  un  examen   plus  détaillé  de  la   loi 
néo-zélandaise. 

Formation  et  enregistrement  des  syndicats  et  asso- 
ciations de  syndicats.  —  L'ouvrier  isolé  ne  pouvant 
recourir  à  la  juridiction  qu'elle  institue,  elle  édicté 
d'abord  les  règles  relatives  aux  syndicats  qu'elle 
reconnaît  sous  le  nom  d'  «  unions  industrielles  » 
(industrial  unions).  Sept  individus  suffisent  pour  for- 
mer une  «  union  »  ouvrière,  deux  pour  constituer 
une  union  de  patrons.  Ces  syndicats  peuvent  se 
grouper  en  «  associations  »  qui  sont  investies  de  la 
même  personnalité  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  loi  (art.  22).  Les  formalités  de  l'enregistrement 
sont  gratuites,  et  simples  :  on  exige  seulement  que  les 
statuts  soient  communiqués,  et  qu'ils  mentionnent  de 
quelle  manière  les  contrats  collectifs  seront  faits  et 
exécutés,  ainsi  que  la  façon  dont  le  syndicat   sera 
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représenté  devant  les  conseils  de  conciliation  et  la 
cour  d'arbitrage  (art.  5  et  suiv.). 

Un  seul  syndicat  par  profession  dans  une  même 
région.  —  Mais  nous  rencontrons  aussitôt  une  dis- 
position qui  montre  toute  l'extension  que  donne 
cette  loi  à  la  notion  de  contrat  collectif.  Article  1 1  : 
«  Pour  empêcher  la  multiplication  inutile  d'unions 
industrielles  appartenant  à  la  même  industrie,  dans 
la  même  localité  ou  dans  le  même  district  indus- 
triel »,  le  greffier  pourra  refuser  d'enregistrer  une 
union  dans  tous  les  cas  où  il  estime  que  ses^  mem- 
bres pourraient,  sans  inconvénient,  s'affilier  à  une 
union  déjà  existante.  L'union  intéressée  peut  appeler 
de  cette  décision  à  la  cour  d'arbitrage,  mais  il  lui 
incombe  de  prouver  que,  vu  la  distance,  la  diversité 
des  intérêts  ou  une  autre  raison,  «  il  est  plus  com- 
mode pour  ses  membres  de  se  faire  enregistrer  à 
part  ». 

Cet  article  implique  évidemment  la  prohibition  des 
syndicats  a  jaunes  ».  De  plus,  il  montre  clairement 
la  vraie  tendance  de  la  loi  :  il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  contrats  collectifs  restreints,  entre  les 
ouvriers  d'une  usine  et  leur  patron,  ou  les  ouvriers 
d'un  groupe  d'usines  et  quelques  patrons,  mais  de 
la  détermination  des  conditions  du  timvail  dans  toute 
une  industrie  et  dans  toute  une  région.  Si  les  patrons 
n'ont  pas  formé  de  syndicat,  les  ouvriers  se  borne- 
ront souvent  à  citer  l'un  d'eux  devant  le  tribunal  ; 
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mais  le  syndicat,  qui  représente,  en  principe,  toute 
rindustrie  du  district,  demandera  que  les  conditions 
du  travail  soient  fixées  non  seulement  pour  un  éta- 
blissement, mais  pour  tous  les  établissements  simi- 
laires et  s'appliquent  à  tous  les  ouvriers,  syndiqués 
ou  non. 

Les  «  agreements  »  oucontrats  collectifs  proprement 
dits.  —  La  loi  néo-zélandaise,  après  avoir  édicté  les 
règles  relatives  à  la  formation  des  syndicats,  s'oc- 
cupe des  contrats  collectifs  {indu striai  agreements) 
qui  peuvent  être  conclus  spontanément  soit  entre 
syndicats  ouvriers  et  pati^onaux,  soit  entre  le  syn- 
dicat ouvrier  et  un  ou  plusieurs  patrons  isolés.  La 
durée  de  ces  conventions  doit  être  limitée  et  ne  pas 
excéder  trois  ans  (art.  25-2°);  mais  elles  restent  en 
vigueur  (i)  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées  par 
une  convention  nouvelle  ou  par  une  décision  du  tri- 
bunal, et  à  moins  que  le  syndicat  intéressé  n'ait  fait 
rayer  son  inscription  sur  le  registre  public.  L'arti- 
cle 28  prévoit  la  possibilité  d'adhésions  aux  parties 
signataires  d'un  contrat  collectif  de  ce  genre. 

La  sanction  des  agreements  est  la  même  que  celle 
des  sentences  ou  awards  du  tribunal  (voir  plus 
loin). 

Les  conseils  de  conciliation.  —  Lorque   l'une  des 


I.  Art.  a5  §  4-  Résulte  d'un  amendement  au  texte  primitif. 
Nogaro  % 
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parties  — telles  qu'elles  ont  été  définies  plus  haut  (i) 
—  ne  peut  amener  l'autre  à  accepter.ses  propositions, 
elle  peut  la  traduire  d'abord  devant  un  conseil  de 
conciliation.  Ces  conseils  sont  composés  de  trois 
ou  de  cinq  membres,  nommés  pour  trois  ans  et 
rééligibles  (art.  3^  et  38);  les  syndicats  et  associa- 
tions de  patrons  (2),  ainsi  que  les  syndicats  et  asso- 
ciations d'ouvriers  élisent,  suivant  les  cas,  deux  ou 
quatre  membres,  lesquels  choisissent  à  leur  tour  un 
président  pris  en  dehors  des  intéresses.  A  défaut 
d'élection,  le  gouverneur  peut  nommer  les  mem- 
bres de  ces  conseils.  Le  pays  est  divisé  en  districts 
industriels  ;  et,  dans  chacun  de  ces  districts,  il  existe 
un  conseil  de  conciliation  et  un  fonctionnaire,  le 
clerk  ofawards,  qui  est  chargé  d'en  assurer  la  for- 
mation et  le  fonctionnement.  Le  nombre  des  districts 
industriels  est  fixé  actuellement  à  huit;  mais  les  limi- 
tes de  ces  districts,  et  leur  nombre,  sont  sujets  à  des 
remaniements  (art.  3i  et  32). 

Dans  les  cas  où  la  solution  des  difficultés  serait 
principalement  d'ordre  technique,  la  loi  prévoit,  en 
outre  (art.  5i),  des  conseils  spéciaux,  établis  sur  le 
même  modèle,  et  avec  le  même  pouvoir,  dans  n'im- 


1.  C'est-à-dire  syndicats  ouvriers  {trade-unions  ou  indus- 
trial  unions)  et  patronaux,  et  patrons  isolés. 

2.  Les  patrons  isolés,  quoique  soumis  à  cette  juridiction, 
ne  sont  pas  électeurs  (art.  37  b). 


porte  quel  district,  avec  celte  différence  que  leurs 
membres  appartiennent —  sauf  le  président — à  l'in- 
dustrie même  où  le  conflit  s'est  produit. 

Une  grande  latitude  est  laissée  à  ces  conseils  ;  «ils 
feront  leur  enquête,  dit  la  loi  (art.  54),  de  telle 
manière  qu'il  leur  paraîtra  convenable  »  ;  dans  ce 
but  elle  leur  donne  le  pouvoir  de  convoquer  des 
témoins,  de  déférer  le  serment,  d'admettre  des  preu- 
ves, etc.  ;  en  un  mot,  ils  possèdent  tous  les  droits 
que  nous  verrons  plus  loin  attribués  à  la  cour  d'ar- 
bitrage, excepté  celui  d'exiger  la  production  des 
livres. 

«  Agreements  »  et  «  recommandations  ».  —  Au 
cours  de  l'enquête,  le  conseil  doit  faire  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  amener  une  entente  amiable  ;  si  elle 
se  produit,  les  parties  rédigeront  un  «  agreement  », 
c'est-à-dire  un  contrat  collectif  proprement  dit.  En 
cas  de  difficultés,  le  conseil  rédigera  une  recomman- 
dation.has,  parties  pourront,  si  elles  l'acceptent,  s'en 
inspirer  pour  rédiger  un  «  agreement  »,  ou  signer  un 
mémorandum  de  règlement  (mémorandum  ofsettle- 
ment,  art.  56)  ;  ou  bien  encore,  il  leur  suffira  de 
laisser  passer  un  mois  sans  faire  appel  à  la  cour  d'ar- 
bitrage pour  que  la  recommandation  seule  tienne 
lieu  de  règlement.  L'article  58  prévoit  même  que  les 
parties  peuvent  s'engager  d'avance  à  accepter  la 
recommandation  du  conseil. 

Ainsi,  tout  avait  été  ménagé  dans  le  texte  primitif 
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de  la  loi  pour  pousser  les  parties  à  s'entendre,  à  faire 
directement  un  contrat  collectif.  Mais,  Tamende- 
ment  de  1 901,  en  autorisant  Tune  des  deux  parties 
à  porter  l'affaire  directement  devant  l.a  cour  d'arbi- 
trage, a  porté  un  coup  fatal  au  principe  de  la  conci- 
liation, modifiant  ainsi  très  notablement  le  caractère 
originel  de  la  loi. 

La  cour  d'arbitrage.  —  C'est  à  la  cour  d'arbi- 
trage {arbitration  court)  que  les  parties  doivent 
recourir  pour  aboutir  à  une  transaction,  lorsque 
les  divergences  sont  trop  graves  pour  donner  prise 
à  la  conciliation.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
qui  sont  nommés  par  le  gouverneur;  mais,  de  ces 
trois  membres,  un  est  désigné  par  les  ouvriers,  un 
autre  par  les  palrons  ;  seul  le  troisième,  un  juge  de 
la  Cour  suprême,  est  un  magistrat  (art.  62  et  suiv.). 
Les  deux  autres  sont  plutôt  des  représentants  des 
partis,  et  cette  disposition  semble  indiquer  combien 
le  législateur  tenait  à  réduire  au  minimum  l'inter- 
vention judiciaire,  et  à  laissera  cette  détermination 
collective  des  conditions  du  travail  un  caractère  con- 
tractuel. 

Les  membres  sont,  en  principe,  nommés  pour  trois 
ans,  et  leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés.  C'est 
un  tribunal  ambulant  (art.  ;j8)  ;  il  siège  suivant  les 
cas,  dans  les  divers  districts  industriels.  Il  a  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  ses  investigations,  y  compris 
le  droit  d'exiger  la  production  des  livres  et  d'en  don- 
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ner  connaissance  aux  parties  dans  la  mesure  conve- 
nable (art.  8i).  Les  intéressés  peuvent  se  faire  repré- 
senter ;  mais  les  avocats  et  les  avoués  ne  sont  admis 
que  si  les  deux  parties  y  consentent  (art.  79). 

Double  rôle  de  la  cour  d'arbitrage,  —  La  cour 
d'arbitrage  joue  un  double  rôle.  D'une  part,  c'est 
un  tribunal  qui  connaît  des  aflaires  relatives  à  l'ap- 
plication des  lois  industrielles.  Il  les  interprète,  et 
punit  les  infractions  commises  ;  il  sanctionne  par 
des  amendes  les  contrats  collectifs  conclus  soit  spon- 
tanément, soit  avec  le  concours  des  conseils  de  conci- 
liation, aussi  bien  que  ses  propres  sentences  (art.  97 
et  loi). 

Incorporations  de  contrats  collectifs  dans  ses  sen- 
tences. —  Mais  sa  fonction  originale,  c'est  de  rendre 
des  sentences  (awards),  où  sont  incorporés  de  véri- 
tables contrats  collectifs,  qu'il  met  en  vigueur  après 
avoir  tranché  tous  les  points  contestés.  La  durée 
des  sentences  est  fixée  par  la  cour,  sans  pouvoir  excé- 
der trois  ans  ;  mais,  comme  les  «  agreements  »,  elles 
restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rempla- 
cées par  d'autres,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
d'accord  pour  y  renoncer,  ou  que  le  syndicat  ouvrier 
seul  ne  se  fasse  rayer  des  registres  (art.  90  et  s.). 
La  cour  d'arbitrage  peut  aussi  modifier  ses  propres 
sentences,  mais  seulement  dans  le  but  de  remédier  à 
un  défaut,  ou  de  les  rendre  plus  efficaces,  soit  sponta- 
nément, soit  sur  la  demande  de   l'unç  des  partie? 
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(art.  92  et  93  al.  i).  Mais  la  loi  n'admet  aucun  appel 
pour  vice  de  forme  ni  pour  toute  autre  cause  (i) 
(art.  96). 

Etendue  d'application  des  sentences.  —  La  cour 
d'arbitrage  a  aussi  le  pouvoir  de  déterminer  l'éten- 
due de  ses  sentences  :  car,  elles  s'appliquent  non 
seulement  aux  parties  qui  ont  comparu  avant  que 
la  sentence  ne  fût  rendue  (original  parties),  mais 
encore  elles  peuvent  être  étendues  sur  la  demande 
des  intéressés,  à  des  syndicats  ouvriers  ou  patro- 
naux ou  à  des  patrons  isolés  appartenant  à  la  même 
industrie  ou  à  une  industrie  connexe  (art.  90,  91  et 
92)  (2).  Normalement,  les  sentences  couvrent  ainsi 
tout  un  district  industriel  (art.  90  §  3),  mais  elles 
peuvent  aussi  être  étendues  à  deux  ou  plusieurs 
autres  districts,  et  même  à  toute  la  Nouvelle-Zélande, 
pour  les  industries  dont  le  marché  comprend  indis- 
tinctement ces  districts,  ou  la  colonie  tout  entière, 
et  lorsque  la  majorité  des  industriels  et  des  ouvriers 


1.  Cette  disposition  n^empêche  pas  la  High  Court  de  décider 
si  la  cour  d  arbitrage  excède  ses  pouvoirs.  Nous  verrons  plus 
loin  que,  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'intervention  de  la  High 
Court  et  de  la  cour  fédérale  a  restreint  l'action  de  la  cour  d'ar- 
bitrage, 

2.  Le  gouverneur  peut  (art.  24  §  3)  déclarer  dans  le 
Journal  officiel  que  certaines  industries  sont  en  connexité 
avec  d'autres  {relaies  trades).  Dès  lors  la  procédure  en  cours 
les  implique,  et  la  prohibition  de  faire,  grève  les  atteint. 
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y  sont  déjà  soumis  (art.  92.  b)  ;  elles  peuvent  aussi 
être  limitées  à  une  ville  ou  à  une  partie  du  district, 
soit  par  leurs  termes  mêmes,  soit  par  une  décision 
postérieure  à  leur  mise  en  vigueur  (art.  90  §§  4  et  6) 
mais  les  intéressés  peuvent  toujours  demander  l'ex- 
tension d'une  sentence  ainsi  limitée  à  tout  le  district 
(art.  90  §5). 

Ce  droit  d'extension  étant  à  la  discrétion  de  la 
cour  (the  court  maj^),  tous  les  industriels  d'un  même 
district  ne  sont  pas  nécessairement  placés  sous  un 
régime  uniforme  ;  la  cour  peut  refuser  d'y  englober 
certains  d'entre  eux,  ou  introduire  des  amendements 
(art.  92  a). 

Malgré  le  droit  conféré  à  la  cour  d'arbitrage  d'ad- 
joindre des  syndicats  ou  des  patrons  isolés  aux  par- 
ties  primitives,  la  sentence  n'est  pas  une  réglemen- 
tation s'appliquant  ipso  facto  à  toute  une  région  ; 
mais  elle  contient  une  sorte  de  contrat  collectif  dont 
les  bases  ont  été  fournies  par  les  parties  primitives, 
et  qu'on  ne  peut  étendre  à  d'autres  qu'après  les  en 
avoir  avisés,  et  en  leur  laissant  des  moyens  de 
défense.  Cependant,  un  doute  s'est  élevé  sur  ce  point. 
L'article  90  §  3  porte  en  effet  :  «  La  sentence  s'é- 
tendra en  vertu  de  cette  loi  (bj"  force  oj  this  act)  à 
tout  syndicat...  ou  à  tout  patron  qui  n'était  pas  une 
des  parties  primitives  (not  being  an  original  party 
thereto),  et  se  trouvera,  à  toute  époque  où  la  sen- 
tence est  en    vigueur,   engagé  dans     l'industrie    à 
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laquelle  elle  s'applique,  ou  dans  une  industrie  con- 
nexe, dans  les  limites  du  district  industriel  (within 
the  industrial  district)  auquel  elle  se  rapporte  ;  et 
elle  les  obligera  en  tant  que  «  parties  subséquentes  » 
{pind  as  subséquent  parties). 

La  rédaction  de  cet  article  a  donné  à  penser  que, 
dans  les  limites  d'un  district  industriel,  la  sentence 
s'appliquait  de  plein  droit  aux  industries  visées, 
dans  leur  ensemble,  c'est-à-dire  à  tous  les  intéres- 
sés, alors  même  que  certains  d'entre  eux  n'auraient 
pas  été  cités  devant  la  cour  d'arbitrage.  Celle-ci  a, 
dans  un  jugement  très  intéressant  du  27  mai  1904  (1), 
rejeté  cette  interprétation,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit.  «  La  première  règle,  dit  le 
juge,  et  la  plus  importante  qui  s'impose  à, toutes  les 
cours  de  justice,  est  que  toutes  les  personnes  expo- 
sées à  être  liées  par  un  jugement  doivent  avoir  l'oc- 
casion d'être  entendues  avant  qu'il  soit  prononcé  ». 
Or,  ajoute-t-il  plus  loin,  «  la  sentence  qui  détermine 
les  conditions  du  travail  et  la  situation  des  parties... 
est  de  la  nature...  dun  jugement...,  et  rappelle  à 
cet  égard  d'autres  sortes  de  sentences  réglementai- 
res {statutorj-  awards)  qui  sont  familières  à  notre 
droit  ;  elle  a,   en    outre,  les    traits    caractéristiques 


I.  Jugement  relatif  aux  ouvriers  du  bâtiment.  Cour  d'ar- 
bitrage. District,  nord.  Auckland.  Juge  F.-R.  Chapman, 
27  mai  1904. 
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d'une  loi  subsidiaire,  définissant  les  devoirs  d'un 
nombre  limité  de  personnes,  à  peu  près  comme  le 
font  des  règlements.  La  loi  ne  contient  rien  qui 
puisse  amener  à  penser  qu'une  sentence  est  de  la 
nature  soit  d'un  jugement  m  rem,  qui  lierait  tous  les 
intéressés,  qu'ils  aient  été  partie  ou  non,  soit  d'une 
loi  affectant  une  industrie  particulière  et  les  person- 
nes qui  y  sont  engagées,  sans  les  nommer  ».  Le  juge 
conclut  qu'il  s'agit  de  jugements  in  personam  ;  que 
le  demandeur  doit  donc  s'efforcer  de  désigner  à  la 
cour  d'arbitrage  toutes  les  personnes  ou  sociétés 
actuellement  engagées  dans  l'industrie  considérée, 
lorsqu'il  désire  les  voir  soumettre  à  la  sentence.  Et 
si  elles  n'ont  pas  été  avisées  avant  qu'elle  ne  soit 
prononcée,  il  faut  introduire  une  nouvelle  action,  et 
recommencer  toute  la  procédure.  Le  juge  admet  seu- 
lement que  la  sentence  s'applique  de  plein  droit  aux 
personnes  qui  s'établissent  dans  le  district  après 
qu'elle  a  été  rendue. 

Malgré  cette  résistance  de  principe,  l'extension  de 
la  sentence  à  tout  le  district  se  réalise  généralement  ; 
le  syndicat  ouvrier  a,  en  effet,  le  droit  de  citer 
devant  la  cour  même  des  patrons  n'employant  pas 
de  syndiqués  (art.  io5)  et,  à  moins  qu'ils  n'aient  de 
bonnnes  raisons  à  invoquer,  la  cour  les  soumet  au 
régime  commun. 

L'article  90  alinéa  3  s'applique  donc  en  fait  ;  et  si 
l'on  rapproche  la  disposition  qu'il  contient  de  celle 
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(art.  Il)  qui  ne  prévoit,  en  principe,  qu'un  seul  syn- 
dicat pour  un  même  métier  dans  un  district  indus- 
triel, on  saisit  pleinement  le  caractère  représentatif 
du  syndicat  ouvrier  :  les  non  syndiqués  sont  soumis 
à  la  sentence  (ou  au  contrat  collectif)  lorsque  leurs 
patrons  le  sont  eux-mêmes  (art.  92,  al.  2)  ;  or,  comme 
la  sentence  rendue  surFinilialive  du  syndicat  ouvrier 
s'applique  généralement  à  tout  le  district,  tous  les 
salariés  qui  y  sont  employés  se  trouvent,  en  fait, 
représentés  par  le  syndicat,  qu'ils  en  soient  membres 
ou  non. 

Caractères  juridiques  de  la  sentence.  —  Le  droit 
conféré  aux  syndicats,  ouvriers  de  citer  même  des 
patrons  n'employant  pas  d'ouvriers  syndiqués 
(art.  io5  de  la  compilation  de  1906)  est  le  résultat 
d'un  amendement  qui  indique  clairement  l'évolu- 
tion du  système. 

Le  syndicat  et  le  contrat  collectif  spontané  en 
sont  d'abord  la  base  ;  la  conciliation  intervient  à 
titre  auxiliaire  ;  puis  l'arbitrage  s'impose,  sur  les 
points  où  l'accord  n'a  pas  été  atteint.  Le  syndicat 
ouvrier  arrive  avec  son  projet  ;  les  patrons  font 
leurs  contre-propositions  ;  la  cour  remplit  des  espa- 
ces blancs,  fixe  des  chiffres...  et  ainsi  la  sentence 
semble  compléter  le  contrat  collectif. 

Mais  le  rôle  du  juge  est  assez  difficile  à  définir  dans 
notre  langage  juridique  ;  car,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
trancher  des  droits  litigieux,  ni  même  de  modifier 
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un  contrat  existant,  comme  cela  arrive  parfois  dans 
notre  droit  (par  ex.  art.  i655,  al.  2,  délai  accordé 
par  le  juge  pour  le  paiement  ;  art.  1677,  rescision 
pour  cause  de  lésion).  Son  intervention  n'a  même  pas 
le  caractère  d'un  arbitrage  (i),  à  moins  de  prendre 
ce  mot  dans  le  sens  très  spécial  de  l'article  1092  de 
notre  Gode  civil,  qui  prévoit  le  cas  où  le  prix  de  la 
vente  «  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ».  Il  coo- 
père à  la  formation  même  d'un  contrat  ;  mais  cette 
coopération  ne  fait-elle  pas  perdre  au  règlement 
ainsi  obtenu  son  caractère  contractuel  ?  N'y  a-t-il 
pas  substitution  de  l'autorité  publique  au  consente- 
ment des  parties  ?  S'agit-il  d'un  contrat  collectif  ou 
d'une  réglementation? 

Il  semble  bien  que,  parti  du  contrat  collectif,  ce 
régime  incline  de  plus  en  plus  vers  la  réglementa- 
ton.  D'abord  les  sentences  sont  plus  nombreuses 
que  les  «  agreements  »  (2).  Puis  elles  tendent,  grâce 
aux  amendements  récents  et  à  l'évolution  naturelle 
du  système,  à  embrasser  toute  une  industrie,  dans 
toute  une  région,  et  à  s'imposer,  en  dépit  des  scru- 
pules des  juges,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  figuré 
parmi  les  parties  :  d'abord  aux  ouvriers  qui  se  trou- 
vent normalement  représentés  par  le  syndicat,  même 


I.  Remarquons,  d'ailleurs,  la  contradiction  qui  existe  entre 
la  notion  d'arbitrage  et  celle  d'obligation. 

2.  L'écart,  cependant,  diminue  en  Nouvelle-Zélande:  en  1908, 
il  y  a  eu  19  contrats  collectifs  contre  26  sentences. 
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lorsqu'ils  n'en  sont  pas  membres,  puis  aux  patrons 
qui  s'établissent  après  que  la  senlence  a  été  rendue. 
Ainsi  l'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande  a 
eu  pour  effet  de  soumettre  les  patrons  soit  au  contrat 
collectif,  quand  ils  peuvent  tomber  d'accord  avec 
leurs  ouvriers,  soit,  dans  le  cas  contraire,  à  la  régle- 
mentation du  travail  par  l'autorité  publique. 

B.  Lois  SIMILAIRES  EN  AUSTRALIE 

Depuis  que  la  loi  néo-zélandaise  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage  a  été  mise  en  vigueur,  plusieurs  parle- 
ments s'en  sont  inspirés  en  Australie  :  d'abord  celui 
de  l'Australie  occidentale  (loi  de  1900,  revue  en  1902), 
puis  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (1901),  et 
enfin  le  parlement  fédéral  (1904). 

Australie  occidentale. 

Le  texte  de  cette  loi  (i)  est  calqué,  presque  article 
par  article,  sur  celui  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  les 
variantes  proviennent  pour  la  plupart  soit  de  modi- 
fications de  détail  qu'il  est  inutile  de  mentionner, 
soit  d'omissions  résultant  de  ce  que  les  amendements 
récents  au  texte  primitif  de  Nouvelle-Zélande  n'ont 
pas  été  introduits  dans  l'Australie  occidentale. 


I.  «  A  lavv  rclating  to  the  setlipment  of  industrial  disputes 
by  conciliatioa  and  arbitration  ».  Nous  nous  basons  sur  le 
texte  de  1902. 
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11  y  a  cependant  deux  points  importants  à  signaler  : 

i"  La  grève  est  prohibée  d'une  façon  plus  géné- 
rale :  elle  n'est  pas  seulement  interdite  pendant  la 
durée  du  procès  ;  mais,  toule  personne  prenant  part 
directement  ou  indirectement  à  un  acte  de  la  nature 
d'une  grève  ou  d'un  lock-oat  (sans  limitation,  et  par 
conséquent  en  tout  temps)  est  considérée  comme 
coupable  d'un  délit  et  exposée  à  une  amende  qui 
peut  atteindre  cinquante  livres  (i.aôo  francs). 

2°  Le  pouvoir  d'accorder  un  droit  de  préférence  (i) 
aux  ouvriers  syndiqués  n'est  pas  mentionné  ;  et  la 
forme  de  cette  omission  indique  clairement  que  le 
législateur  a  voulu  le  refuser  à  la  cour  d'arbitrage.  En 
effet,  le  préambule  reproduit  le  paragraphe  de  la  loi 
néo-zélandaise  qui  donne  aux  patrons  syndiqués  un 
droit  de  préférence  aux  services  des  ouvriers  syndi- 
qués, sans  le  faire  suivre  de  la  disposition  beau- 
coup plus  importante  qui  confère  aux  ouvriers 
syndiqués  un  droit  de  préférence  aux  emplois  dispo- 
nibles. 

Pour  le  reste  les  divergences  entre  le  système  d'ar- 
bitrage obligatoire  pratiqué  dans  l'Australie  occiden- 
tale et  celui  qui  a  été  institué  en  Nouvelle-Zélande 
résulte  plutôt  de  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
que  des  différences  de  texte  (2). 


1.  Cette  disposition  sera  étudiée  au  chapitre  suivant. 

2.  Voir  au  chapitre  suivant. 
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Nouvelle-Galles  du  Sud 

L'allure  de  la  loi  néo-galloise  est  plus  indépen- 
dante. Voici  son  titre  :  «  Loi  destinée  à  pourvoir  :  à 
l'enregistrement  et  à  l'incorporation  de  syndicats 
industriels,  à  faire  et  à  sanctionner  des  contrats  col- 
lectifs ;  à  instituer  une  cour  d'arbitrage  pour  entendre 
et  régler  les  procès  industriels,  et  les  matières  qui 
s'y  rapportent  ;  à  déterminer  la  juridiction,  les  pou- 
voirs et  la  procédure  de  la  cour  ;  à  pourvoir  à  l'appli- 
cation de  ses  sentences  et  de  ses  arrêts  ;  à  régler  ce 
qui  se  rattache  à  ces  objets  et  ce  qui  en  dérive.  » 

Cette  loi  est  du  lo  décembre  190 1,  et  doit  durer 
jusqu'au  3o  juin  1908.  Le  plan  et  la  rédaction  des 
articles  sont  assez  différents  de  la  loi  néo-zélandaise. 
Cependant,  l'esprit  est  le  même  — cela  ressort  mani- 
festement du  titre,  fort  long,  mais  plus  adéquat  à  la 
matière  —  ;  et  les  dispositions  essentielles  sont  géné- 
ralement analogues.  C'est  de  la  même  manière  qu'il 
faut  interpréter  le  caractère  obligatoire  de  l'arbi- 
trage, et  partant  du  contrat  collectif;  et  les  pouvoirs 
de  la  cour  sont  sensiblement  les  mêmes.  Il  y  a  cepen- 
dant un  certain  nombre  de  différences  de  détail,  et 
quelques  divergences  importantes. 

Voici  d'abord  le  détail  :  les  hommes  de  loi  sont 
admis  auprès  de  la  cour  d'arbitrage.  Les  cas  d'in- 
fraction aux  sentences  et  aux  contrats  collectifs  peu- 
vent  être  portés   devant  un  tribunal  de   première 
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instance,  avec  faculté  d'appel  à  la  cour  d'arbitrage. 
Les  tribunaux  criminels  sont  seuls  compétents  en 
matière  de  grèves.  Il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  desti- 
nés à  surveiller  l'application  de  la  loi. 

Nous  arrivons  à  présent  aux  points  essentiels  : 

1°  Mode  de  prohibition  de  la  grève  ; 

2"  Absence  de  districts  et  de  conseils  de  conciliation. 

Prohibition  de  la  grève.  —  Elle  est  moins  absolue 
que  dans  l'Australie  occidentale,  et  cependant  plus 
explicite  qu'en  Nouvelle-Zélande  :  L'article  34  la 
déclare  punissable  lorsqu'elle  se  produit  «  avant 
qu'un  temps  raisonnable  se  soit  écoulé  pour  porter 
l'afTaire  devant  la  cour  »  (art.  34  «)•  Or,  comme  la 
grève  est  également  défendue  pendant  la  durée  du 
procès  et  qu'elle  est  manifestement  incompatible, 
ensuite,  avec  l'exécution  de  la  sentence,  cette  dispo- 
sition semble  bien  équivaloir,  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, une  prohibition  complète.  C'est,  d'ailleurs,  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  très  nettement  la  juris- 
prudence. ((  Le  but  de  la  loi,  dit  un  considérant  (i), 
étant  d'assurer  la  continuité  des  opérations  industriel- 
les, on  doit,  en  l'absence  de  tout  accord  réciproque 
en  vue  de  modifier  les  conditions  existantes,  recourir 
à  la  cour  qui  décidera.  »  Et  dans  un  autre  cas,  le 
juge  s'exprime  ainsi  :  «  Ils  ne  peut  y  avoir  de  chan- 

I.  Affaire  des  dockers  de  Newcastle  citée  par  V.  Glark. 
«  Labor  conditions  in  Australia  ».  Bulletin  of  the  bureau  of 
labor,  n"  56,  janvier  igoô,  p.  98.  Washington. 
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gement  aux  conditions  du  travail,  sinon  du  consen- 
tement réciproque  des  parties,  jusqu'à  ce  que  (i) 
la  cour  fixe  de  nouvelles  conditions.  » 

2"  Absence  de  districts  et  de  conseils  de  concilia- 
tion. —  Nous  avons  vu  que  la  Nouvelle-Zélande  est 
divisée  en  districts  industriels  et  qu'il  existe  autant 
de  conseils  de  conciliation  que  de  districts.  La  loi 
néo-galloise  ne  connaît  ni  districts,  ni  conseils. 

L'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande  ayant  démon- 
tré que  presque  toutes  les  affaires  allaient  jusqu'à  la 
cour  d'arbitrage,  il  n'est  pas  surprenant  que  le  légis- 
lateur, en  Nouvelle-Galles,  ait  supprimé  les  conseils 
de  conciliation  comme  un  rouage  irtulile.  Cependant 
le  moindre  inconvénient  a  été  la  «  congestion  »  de 
la  cour  d'arbitrage,  congestion  résultant  de  Tafflluence 
d'afî'aires  qui  n'avaient  même  pas  été  dégrossies  par 
une  instruction  préliminaire.  La  ditïiculté  était  si 
grande  que,  lors  de  mon  passage,  en  1906,  on  ne 
pouvait  trouver  de  successeur  au  juge  arrivé  au 
terme  de  ses  fonctions.  Cet  embarras  à  fait  naître, 
parmi  les  parlementaires  de  Sydney,  le  projet  de 
créer  des  conseils  non  pas  régionaux,  mais  techni- 
ques, analogues  aux  conseils  spéciaux  de  concilia- 


I.  La  rédaction  de  ce  considérant  donne  à  penser  que  les 
parties  peuvent  s'entendre  pour  modifier  une  sentence,  en. 
faisant  un  contrat  collectif  avant  son  expiration  ;  mais  c'est  un 
point  discuté,  et  la  logique  du  système  amène,  verrons -nous, 
à  leur  enlever  ce  droit. 
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leurs   prévus  par  la  loi  de  Nouvelle-Zélande  dans 
certains  cas. 

L'absence  de  districts  pose  aussi  un  gros  problème. 
En  Nouvelle-Zélande^  la  sentence  s'étend  normale- 
ment à  un  district  industriel.  Comment  règle-t-on 
l'étendue  de  son  application    en  Nouvelle-Galles  ? 

On  la  laisse  à  la  discrétion  de  la  cour  d'arbitrage, 
dont  les  pouvoirs  sonj:  définis  par  les  dispositions 
assez  brèves  qui  suivent  : 

La  cour  pourra  : 

Art.  37.  —  «  i''  Déclarer  que  toute  pratique,  dis- 
position, règle,  coutume,  clause  du  contrat  collectif, 
condition  de  travail,  ou  toute  chose  en  relation 
quelconque  avec  une  affaire  industrielle,  sera  la 
règle  commune  (common  rule)  de  l'industrie  inté- 
ressée ; 

«  2°  Indiquer  dans  quelles  limites  territoriales, 
sous  quelles  conditions^  et  avec  quelles  exceptions, 
cette  règle  commune  liera  les  personnes  engagées 
dans  ladite  industrie,  soit  comme  employeur,  soit 
comme  employé,  qu'elles  soient  ou  non  membres 
d'une  union.  » 

L'article  38  ajoute  :  «  Toute  personne,  ou  toute 
union  affectée  par  un  arrêt,  une  sentence  ou  une 
décision  de  la  cour  peut,  quelle  ait  été  ou  non  partie 
dans  l'affaire...  s'adresser  à  n'importe  quel  moment 
à  la  cour  pour  demander  à  être  relevée  de  n'importe 
quelle  obligation  qui  lui  a  été  imposée...  » 

Nogaro  8 
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Ainsi,  en  Tabsence  de  districts,  c'est  à  la  cour 
qu'il  incombe  de  déterminer  les  limites  territoriales 
dans  lesquelles  s'appliquent  ses  sentences. 

En  outre,  la  procédure  relative  à  la  généralisation 
de  conditions  de  travail  uniformes  est  plus  simple 
que  dans  la  loi  néo-zélandaise  :  la  cour  n'est  pas 
tenue  de  citer  individuellement  les  intéressés  qu'elle 
entend  soumettre  à  sa  sentehce,  celle-ci  s'applique 
de  plein  droit  à  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'in- 
dustrie visée  et  sont  établis  dans  la  région  (qui  peut 
comprendre  tout  l'Etat)  déterminée  par  la  cour. 
Cependant  la  liberté  des  intéressés  est  sauvegardée, 
en  principe,  par  le  droit  qui  leur  est  donné  de 
demander,  à  tout  moment  (c'est-à-dire  aussi  bien 
après  qu'avant  la  rédaction  de  la  sentence)  à  être 
exemptés  de  son  application  ou  à  n'y  être  soumis 
qu'après  un  examen  particulier  de  leur  situation  et 
les  modifications  éventuelles  qu'elle  peut  comporter. 

Mais,  pour  n'être  pas  purement  théorique,  celte 
garantie  suppose  une  certaine  publicité  :  faute  d'avoir 
été  avertis  de  la  mesure  qui  les  menace,  certains 
intéressés  peuvent  se  trouver  tout  d'abord  obligés 
de  la  subir.  En  l'absence  de  toute  prcscriplion  de  la 
loi,  la  cour  s'était  d'abord  contentée  de  faire  connaî- 
tre par  la  voie  de  la  presse  les  demandes  qui  lui 
étaient  adressées.  Mais  l'expérience  montra  que  cette 
précaution  était  insuffisante  :  certains  syndicats 
comprenant  un  petit  nombre  de  gros  patrons  s'étaient 


-39- 

entendus  avec  le  syndicat  ouvrier  pour  demander  à 
la  cour  de  faire  de  leur  contrat  collectif  une  règle 
commune  (common  rule).  Il  y  eut  ainsi  des  surprises, 
et  certaines  dispositions  faites  pour  les  patrons  des 
villes  se  trouvèrent  inapplicables  aux  petits  patrons 
des  campagnes.  Depuis  lors,  la  cour  d'arbitrage 
s'est  elTorcée  de  faire  parvenir  des  notifications  indi- 
viduelles (i). 

Cependant  la  Haute-Cour  {High  Court)  a  décidé 
que  la  cour  d'arbitrage  dépassait  ses  pouvoirs,  en 
faisant  d'un  contrat  collectif  la  base  d'une  règle 
commune.  Mais  comme  la  loi  lui  donne  le  droit 
de  généraliser  des  dispositions  qui  en  sont  les  clau- 
ses habituelles,  on  doit  admettre  qu'elle  peut  établir 
la  «  règle  commune  »  au  moyen  d'une  sentence. 
C'est  ainsi  d'ailleurs  que  procède  la  cour  néo-zélan- 
daise. La  sentence,  qui  n'est  rendue  qu'après  une 
enquête  minutieuse  de  la  cour  et  la  comparution 
des  parties,  offre,  en  effet,  des  garanties  que  ne  pré- 
sente pas  la  généralisation  hâtive  d'un  contrat  col- 
lectif. 

Une  autre  conséquence  de  l'absence  de  districts 
est  que  l'enregistrement  d'un  syndicat  peut  être 
refusé  s'il  en  existe  un  autre  pour  la  même  profes- 
sion, non  pas  seulement  dans  la  même  région,  mais 
dans  l'Etat  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Cependant 


I.  Cf.  Beeby.  Three  years  of  indastrial  arhitration,  p.  23. 
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le  texte  de  la  loi  est  un  peu  moins  explicite  qu'en 
Nouvelle-Zélande.  L'article  5  c  n'indique  pas  le 
principe  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  syndicat  par 
profession  ;  il  dit  seulement  que  l'enregistrement 
sollicité  «  pourra  être  refusé  s'il  existe  déjà  un  syn- 
dicat auquel  les  postulants  pourraient  adhérer  aisé- 
ment ».  La  question  a  été  soulevée  en  plusieurs 
circonstances,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  ton- 
deurs de  moutons,  mais  la  jurisprudence  s'est  mon- 
trée hésitante  (i). 

En  résumé,  la  loi  néo-galloise  représente  par 
rapport  à  son  modèle  néo-zélandais  un  effort  de 
simplification  qui  n'a  pas  été  très  heureux.  Mais,  elle 
procède  du  même  esprit,  et,  malgré  la  suppression 
des  conseils  de  conciliation,  il  est  manifeste  que  son 
but  essentiel  est  la  propagation  des  clauses  du  con- 
trat collectif. 

Loi  fédérale. 

La  constitution  australienne  a  conféré  explicite  • 
ment  au  Parlement  fédéral  le  droit  de  légiférer  sur 
«  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  vue  de  prévenir  et 
de  résoudre  les  conflits  industriels  qui  dépasseraient 
les  limites  d'un  seul  Etat.  »    La  préparation  de  celte 


I.  Cf.  V.  Clark,  op  cit.,  p.  lia  et  sulv. 
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loi  a  duré  deux  ans,  et  elle  a  causé  la  chute  des  trois 
Ministères  Kingston,  Deakin  et  Watson.  Elle  a  fini 
par  être  votée  le  i5  décembre  1904. 

Quoique  inspirée  surtout  par  le  système  néo-zélan- 
dais et  néo-gallois,  elle  rappelle  aussi  la  loi  de  l'Aus- 
tralie méridionale,  et  contient  en  outre  de  curieuses 
innovations. 

La  cour  fédérale  «de  conciliation  et  d'arbitrage  »  ne 
comprend  pas  de  représentants  des  employeurs  ni 
des  employés  :  Elle  est  composée,  en  principe,  d'un 
seul  membre,  qui  est  choisi  par  le  gouverneur  géné- 
ral parmi  les  juges  de  la  Haute-Cour.  Cependant,  ce 
juge,  qui  constitue  à  lui  seul  la  cour,  doit,  si  l'une 
des  parties  le  demande,  et  peut,  en  tous  cas,  nom- 
mer deux  assesseurs,  qui  sont,  autant  que  possible, 
désignés  par  les  intéressés  (art.  35).  La  cour  peut 
aussi  porter  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  devant 
un  comité  temporaire  de  conciliation,  composé  de 
représentants  des  employeurs  et  des  employés,  en 
nombre  égal,  et  sans  président  (art.  34).  Elle  a  encore 
la  faculté  de  confier  des  enquêtes,  et  de  déléguer  ses 
pouvoirs  de  conciliation  à  un  conseil  local,  qui  peut 
être  soit  une  juridiction  industrielle  d'Etat,  accom- 
plissant volontairement  cette  fonction,  soit  un  con- 
seil constitué  pour  la  circonstance,  avec  des  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers,  en  nombre 
égal,  et  un  président  choisi  parmi  les  juges  de  la 
Haute-Cour  ou  de  la  Cour  suprême  de  l'Btat  (art.  36^. 
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La  cour  fédérale  intervient  non  seulement  sur  la 
demande  des  intéressés,  mais  même  —  et  c'est  là 
que  Ton  sent  la  main  de  M.  Kingston,  Tauteur  de 
la  loi  sud-australienne  (i)  — proprio  motu,  lorsque 
son  greffier  lui  soumet  une  affaire  comme  devant 
être  réglée  «  dans  l'intérêt  public  ))(art.  19).  (2). 

En  dehors  de  celte  particularité  importante,  on 
trouve  surtout  dans  la  loi  fédérale  le  développe- 
ment du  système  inauguré  en  Nouvelle-Zélande  ;  et 
l'on  rencontre  plus  spécialement  des  analogies  avec 
la  loi  dé  la  Nouvelle-Galles,  analogies  qui  s'expli- 
quent par  ce  fait  que  l'arbitrage  fédéral  ne  comporte 
pas  la  division  en  districts. 

Nous  avons  vu  que  l'application  de  l'arbitrage 
obligatoire  implique  l'absence  de  grèves  :  la  prohi- 
bition en  est  formulée  dans  la  loi  fédérale  dans  les 
termes  les  plus  absolus  et  sanctionnée  par  une 
amende  de  1,000  livres  sterling  (aS.ooo  francs)  (arti- 
cle 6). 

On  trouve  aussi,  dans  le  texte,  la  consécration 
des  deux  clauses  essentielles  du  contrat  collectif  qui 


1.  Voir  A.  Métin,  op.  cit.,  p.  i58. 

2.  Cette  intervention  spontanée  de  l'autorité  et  la  tendance  du 
pouvoir  fédéral  à  empiéter  sur  la  législation  des  Etats  fera 
peut-être  sortir  la  cour  d'arbitrage  fédérale  de  ses  attributions 
primitives  ;  car  le  greffier  de  cette  cour  paraît  être  libre  de 
décider  qu'un  «  conflit  dépasse  les  limites  d'un  Etat  ».  Cf. 
Clark,  op.  cit.,  p.  167. 
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sont  expressément  mentionnées  dans  les  lois  die 
Nouvelle-Zélande  et  de  Nouvelle-Galles  :  minimum 
de  salaire  et  préférence  aux  syndiqués.  Le  droit  de 
préférence  est  mieux  défini  que  dans  les  autres  lois: 
d'abord  la  cour  ne  doit  l'accorder  que  si  elle  «  le 
croit  approuvé  par  la  majorité  des  intéressés  » 
(art.  4o,  avant-dernier  alinéa)  ;  ensuite,  il  reste  eur 
tendu  que  le  droit  de  préférence  ne  s'exerce  qu'en- 
tre deux  ouvriers  également  aptes  ;  mais  l'apprécia- 
tion de  leur  aptitude  au  lieu  d'être  abandonnée  à 
l'arbitraire  du  patron  est  confiée  à  un  tribunal  qui 
juge  en  dernier  ressort   (art.  ^o  c). 

L'esprit  du  système  de  l'arbitrage,  qui  est  de  pror 
pager  le  contrat  collectif,  et  la  tendance  croissante  à 
Texlension  d'une  réglementation  uniforme  à  chaque 
industrie  se  dégage  encore  mieux  de  la  loi  fédérale 
que  des  lois  des  Etats,  qui  lui  sont  antérieures.  On  y 
trouve  la  même  conception  du  rôle  représentatif  du 
syndicat,  par  le  droit  donné  au  greffier  de  la  cour  de 
refuser  l'inscription  à  un  syndicat  qui  voudrait  se 
former  dans  un  métier  où  il  en  existe  déjà  un  (arti- 
cle 59). 

Le  double  désir  de  soumettre  chaque  industrie  à 
une  réglementation  globale,  et  de  respecter  cepen- 
dant les  droits  individuels,  en  tenant  compte  de  la 
diversité  des  conditions  économiques,  y  est  exprimé 
avec  plus  de  netteté  que  dans  le  texte  néo-zélandais, 
sous  une  forme  très  analogue  a  celle  qu'où  trouve 
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dans  la  loi  néo-galloise,  mais  plus  précise  et  plus 
parfaite. 

La  cour  fédérale  peut  en  effet  :  ((.déclarer,  par  une 
sentence  ou  un  ordre,  que  toute  pratique,  disposi- 
tion, règle,  coutume,  clause  de  contrat  collectif,  con- 
dition de  travail,  ou  toute  chose  en  relation  quel* 
conque  avec  une  affaire  industrielle,  sera  la  règle 
commune  de  toute  industrie  se  rattachant  à  celle 
(in  connection  (çith)sLU  sujet  de  laquelle  le  conflit  s'est 
élevé  »  (art.  38/*).  Cette  disposition  est  à  la  fois 
plus  compréhensive  et  plus  précise  que  la  disposi- 
tion correspondante  (art.  37-1°)  de  la  loi  de  Nou- 
velle-Galles. Car,  d'une  part,  elle  vise  non  seulement 
l'industrie  qui  est  directement  en  jeu,  mais  celles 
qui  y  sont  reliées  économiquement.  D'autre  part, 
elle  est  plus  précise  en  ce  qu'une  règle  commune  ne 
peut  être  établie  que  par  une  sentence.  L'article  74 
confirme  cette  restriction  en  déclarant  expressément 
qu'  «  aucun  contrat  collectif  ne  pourra  être  étendu  à 
des  associations  ni  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
liées  par  lui  »,  c'est-à-dire  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
ties. La  cour  peut  seulement,  «  sur  la  demande  d'un 
syndicat,  ordonner  qu'un  contrat  collectif  soit  modi- 
fié  dans  la  mesure  où  c'est  nécessaire  pour  le  rendre 
conforme  à  la  règle  commune  édictée  par  elle  » 
(art.  80). 

Ainsi,  malgré  ces  réserves,    la  cour  a   le  droit  de 
déterminer,  pour  chaque  industrie,  des  règles  unifor- 
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mes  ;  et  rarticle  que  nous  venons  de  citer  lui  confère 
expressément  le  droit  de  modifier,  dans  ce  but,  les 
conventions  des  parties.  //  peut  y  avoir  une  sen- 
tence, même  lorsqu'il  existe  un  contrat  collectijy 
tandis  que  les  législations  antérieures  laissaient  le 
choix  entre  le  concours  des  volontés,  sous  une  forme 
collective,  et  Vintervention  de  Vautorité. 

Mais  on  lient  compte  et  des  conditions  économi- 
ques et  des  droits  des  industriels.  La  cour  doit,  en 
effet,  «  avant  d'établir  «  une  règle  commune  »  avoir 
égard  à  la  mesure  dans  laquelle  les  industries  ou  les 
personnes  intéressées  oU  exposées  à  l'être  entrent  en 
concurrence  les  unes  avec  les  autres  ».  La  cour  doit 
aussi  «insérer  au  Journal  officiel,  et  dans  d'autres 
s'il  y  a  lieu,  une  note  indiquant  dans  quelle  industrie 
et  à  propos  de  quelle  afTaire,  elle  Se  propose  d'éta- 
blir une  règle  commune,  et  faire  savoir  que  tous  les 
individus  et  toutes  les  associations  intéressés  et  dési- 
reux d'être  entendus  pourront,  à  un  jour  dit,  ou 
avant  un  jour  dit,  comparaître  ou  se  faire  représen- 
ter devant  elle  »  (art.  38/). 

Cette  loi  fédérale,  la  dernière  en  date,  montre 
clairement  l'évolution  générale  du  système  de  l'arbi- 
trage obligatoire  qui  passe  insensiblement,  malgré 
la  jurisprudence  delà  cour  de  Nouvelle-Zélande,  du 
contrat  collectif  à  la  réglementation  de  l'industrie, 
dans  toute  la  mesure  où  un  tel  régime  peut  se  con- 
cilier avec  les  exigences  de  la  vie  économique  et  les 
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droits  individuels.  Ce  n'est  pas  la  réglementation 
pure  et  simple,  puisque  les  intéressés  ont  un  rôle 
actif  et  qu'ils  doivent  être  consultés,  mais  ce  n'est 
déjà  plus  le  contrat  collectif  :  l'autorité  publique 
peut,  dans  tous  les  cas,  imposer  sa  décision. 


CHAPITRE    II 
Les    principales   clauses    et  leur  interprétation 


Sous  le  régime. de  l'arbitrage  obligatoire,  les  con- 
ditions du  travail  doivent  être  déterminées,  soit  par 
des  contrats  collectifs,  soit  par  des  sentences  ;  il  nous 
faut  donc  examiner  quel  est  leur  contenu  habituel, 
quelles  en  sont  les  principales  clauses. 

En  principe,  la  cour  peut  régler  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises;  elle  a  seulement  le  droit 
de  rejeter  celles  qui  lui  paraissent  trop  futiles (i)  ; 
mais  elle  n'use  guère  de  ce  droit,  et  on  la  voit,  dans 
chacun  des  trois  Etats  qui  ont  adopté  l'arbitrage 
obligatoire,  s'appliquer  à  régler  chaque  cas  dans  tous 
ses  détails.  Cependant,  on  peut  classer  les  points 
essentiels  qu'elle  est  amenéeà  examiner;  et  le  préaA- 
bule  de  la  loi  néo-zélandaise  en  donne  une  énuméra- 


I.  C'est  le  droit  de  dismiss  the  trivial  matters.  Nouvelle 
Zélande,  article  82.  —  Nouvelle-Galles,  article  26  d.  —  Aus- 
tralie occidentale,  article  76.  —  Loi  fédérale,  article  38  h. 
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tion  assez   complète,  tout  en   spécifiant  qu'elle  n'a 
rien  de  restrictif. 

Les  principales  clauses  d'après  le  préambule  de  la 
loi  néo-zélandaise.  —  D'après  ce  texte,  les  principa- 
les clauses  à  déterminer  se  rapportent  aux  matières 
suivantes  : 

1°  «  Salaires,  allocations  ou  rémunération  des 
ouvriers  employés  dans  toute  industrie,  prix  payés 
ou  à  y  payer  en  raison  de  la  nature  de  leur  travail  ; 

20  «  Heures  de  travail,  sexe,  âge,  qualité  et  condi- 
tion des  ouvriers,  ainsi  que  le  mode  et  les  conditions 
du  travail  ; 

3"  «  Travail  des  enfants  et  des  adolescents  ;  ou 
de  tout  individu,  ou  catégorie  d'individus,  dans 
toute  industrie  ;  renvoi  de  tout  individu  ou  caté- 
gorie d'individus  ou  refus  de  les  employer; 

4°  «  Demandes  faites  par  les  membres  d'un  syn- 
dicat enregistré  de  patrons,  en  vue  d'avoir,  de  préfé- 
rence, le  service  des  membres  d'un  syndicat  enregis- 
tré d'ouvriers  actuellement  sans  emploi  ; 

5°  «  Demandes  faites  par  les  membres  d'un  syn- 
dicat enregistré  d'ouvriers  en  vue  d'être  employés  de 
préférence  aux  non  syndiqués  ; 

ô"*  ((  Usages  ou  coutumes  établis  dans  toute 
industrie  soit  en  général,  soit  dans  le  district  inté- 
ressé. » 

Le  salaire  et  la  durée  du  travail  sont,  en  tous  pays, 
les  deux  éléments  esssentiels  du  contrat  collectif  ; 
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viennent  ensuite  les  conditions  de  l'apprentissage  et 
le  délai  de  congé:  d'autres  clauses  régies  par  l'usage 
ont  une  importance  variable  selon  les  industries.  Le 
droit  de  préférence  aux  syndiqués  est  un  trait  origi- 
nal des  usages  australasiens. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  divers 
éléments,  aussi  bien  dans  les  «  agreements  »  que 
dans  les  «  awards  »  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
sentences,  nous  aurons  à  tenir  compte  de  la  juris- 
prudence de  chacune  des  cours  d'arbitrage. 

Le  salaire.  —  La  détermination  de  cet  élément 
capital  est  faite  d'une  façon  très  minutieuse  en  Aus- 
tralasie  ;  elle  comprend  d'abord  le  taux  du  salaire 
normal,  au  temps  ou  aux  pièces,  puis  le  tarif  des 
heures  supplémentaires  et  des  jours  fériés,  et  les 
indemnités  diverses. 

Principes  relatifs  à  la  détermination  d'nn  mini- 
mum. —  Le  taux  du  salaire,  dans  une  industrie,  doit 
varier  non  seulement  selon  les  catégories  d'ouvriers, 
mais  suivant  leur  valeur  individuelle.  Le  seul  moyen 
de  le  déterminer  est  donc  de  fixer  un  minimum  au- 
dessus  duquel  le  chef  d'entreprise  sera  libre  d'appré- 
cier, conformément  à  ses  propres  intérêts,  le  talent 
de  ses  meilleurs  collaborateurs.  Les  textes  législatifs 
confèrent  expressément  (i)  aux  cours  d'arbitrage  le 


I.    Nouvelle-Zélande,    art.    92.    —  Australie    occidentale, 
art.  85. —  Nouvelle-Galles,  art.  36.  — Loi  fédérale,  art.  4o  a. 


00    

pouvoir  dé  fixer  ce  minimum.  Mais  les  interpréta- 
tions varient:  tandis  que  la  cour  de  Nouvelle-Zélanfcdft» 
et  celle  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  considèrent 
qu'il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier  moyen,  celle  de 
l'Australie  occidentale  y  veut  voir  celui  de  l'ouvrier 
inférieur  ;  non  pas  sans  doute  de  l'incapable,  mais  de 
celui  «  qui  sait  tout  juste  son  métier». 

La  difficulté  augmente  encore,  lorsque  l'on  cher- 
che sur  quel  principe  on  doit  se  baser  pour  établir 
le  minimum.  La  cour  doit-elle  se  borner  à  consacrer 
l'usage  établi  dans  l'induslrie,  ou  bien  a-t-elle  le  droit 
d'innover  ?  Et  si  elle  innove,  quel  sera  son  crité- 
rium ?  le  coût  de  l'existence,  les  profits  de  l'indus- 
trie, la  puissance  respective  des  organisations  ouvriè- 
res et  patronales  ?  La  cour  de  l'Australie  occidentale 
s'en  tient  généralement  aux  usages,  qu'elle  confirme 
et  sanctionne  (i)  cependant  elle  a  opéré  des  remanie- 
ments importants,  notamment  dans  les  salaires  des 
mines    d'or,    élevant   ceux  de  certaines    catégories 


I.  La  timidité  de  la  cour  d'arbitrage  dans  l'Australie  occi- 
dentale, qui  se  manifeste  sur  presque  tous  les  points,  s^explique 
en  grande  partie  par  la  situation  de  cet  Etat  dans  la  Confédéra- 
tion. C'est,  de  tous,  le  plus  «  neuf  »  ;  la  main-d'œuvre  y  est 
plus  rare,  aussi  les  salaires  y  sont-ils  plus  élevés  ;  or  la  suppres- 
sion progressive,  aujourd'hui  complète,  des  droits  protecteurs 
que  cet  Etat  avait  contre  les  autres,  nécessite  une  baisse  cor- 
respondante des  salaires,  que  la  cour  ne  saurait  entraver  sans 
mettre  en  péril  plusieurs    industries  locales  (chaussures,  etc.). 
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d'ouvriers,  abaissant  les  autres  ;  elle  a  aussi  adopté 
un  système  de  gradation  qui  semble  basé  surtout  sur 
la  considération  du  coùl  de  l'existence  (cost  of 
Iwing)  (i)  :  le  tarif  qu'elle  a  établi  va,  en  effet,  crois- 
sant d'une  mine  à  l'autre,  à  mesure  que  l'on  s'avance 
vers  l'intérieur  désert.  Les  cours  d'arbitrage  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont 
adopté  plus  nettement  ce  point  de  vue,  en  élevant, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  salaires  lorsque  leur 
taux  courant  ne  semblait  pas  suffisant  pour  assurer 
aux  travailleurs  une  existence  décente  (2).  Elles  con- 
sidèrent, en  effet,  que  la  lutte  contre  le  sweating 
rentre  dans  leurs  attributions.  Toutes  ces  juridic- 
tions sont  amenées  aussi,  parla  force  des  choses,  à 
tenir  compte,  dans  la  détermination  du  minimum, 
des  profits  de  l'industrie  ;  en  effet,  elles  ont  le  pou- 
voir d'examiner  les  livres  ;  et,  lorsque  les  patrons 
opposent  aux  demandes  des  ouvriers  Finsuffisance 
de  leurs  bénéfices,  c'est  la  cmistatation  de  ces  béné- 


1.  Cf.  V.  Clark,  «  Labour  conditions  in  Australia  ».  Bulletin 
Bureau  of  Labor.  n»  56,  janvier  igoS,  p.  90-91. 

2.  Le  président  de  la  cour  de  Nouvelle-Galles  a  même,  dans 
certains  cas,  adopté  la  manière  de  voir  du  parti  ouvrier,  à 
savoir  que  les  établissements  qui  ne  peuvent  assurer  un  salaire 
convenable  doivent  disparaître.  C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  hésité 
à  améliorer  les  conditions  de  travail  des  garçons  de  restaurant 
de  Sydney,  au  prix  de  la  disparition  de  quelques  établisse- 
ments. 
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fices  qui  fournit  aux  juges  un  critérium  (i).  Jusqu'ici, 
il  n'en  a  été  fait  usage  que  pour  refuser  aux  syn- 
dicats ouvriers  des  augmentations  de  salaire  incom- 
patibles avec  la  situation  de  l'industrie  ;  et  un  ancien 
président  de  la  cour  de  Nouvelle-Galles,  que  je 
questionnais  sur  ce  sujet  se  défendait  énergique- 
ment  d'en  faire  une  autre  application.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  profit  de  l'industrie  est  l'un 
des  principes  sur  lesquels  on  peut  fonder  un  mini- 
mum de  salaire.  Enfin,  il  y  a  encore  une  considéra- 
tion dont  il  est  difficile  de  ne  pas  tenir  compte,  c'est 
la  puissance  respective  du  syndicat  ouvrier  et  des 
patrons  ;  bien  que  le  rôle  de  la  cour  d'arbitrage 
soit  de  substituer  l'équité  à  la  force,  on  ne  peut 
manquer  d'avoir  égard  à  ce  que  le  syndicat  ouvrier 
pourrait  obtenir  par  ses  seuls  moyens  ;  et  on  ne 
lui  donne  pas  une  situation  inférieure  à  celle  qu'il 
eût  acquise  seul. 

Les  infractions  au  minimum  de  salaire  fixé  par  les 
contrats  collectifs  ou  par  les  sentences  exposent  les 
coupables,  ouvriers  ou  patrons,  à  des  amendes  ;  et 


I.  Ainsi  notamment  en  Nouvelle -Galles,  dans  l'affaire  des 
bacs  à  vapeur  de  Manly,  la  cour,  après  avoir  examiné  les 
livres,  a  refusé  l'augmentation  de  salaire  sollicitée  bien  qu'elle 
lui  parût  équitable.  Cette  décision  semble  être  en  contradiction 
avec  la  précédente  ;  mais  la  décision  de  la  cour  dépend  de 
l'intérêt  dont  l'entreprise  paraît  digne. 
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lorsque  l'ouvrier  n'est  pas  complice,  le  patron  peut 
avoir  en  outre  à  lui  rembourser  la  différence  entre 
le  salaire  effectivement  reçu  et  le  tarif  officiel. 

Autorisation  de  travailler  à  un  taux  inférieur  au 
minimum.  —  Cependant  la  nécessité  est  apparue, 
pour  ne  pas  priver  d'emploi  les  travailleurs  mala- 
droits ou  infirmes,  de  les  autoriser  à  fournir  leur 
travail  à  un  prix  inférieur  au  tarif  officiel.  Beaucoup 
de  contrats  collectifs  ou  de  sentences  prévoient  le 
cas.  Les  formalités  exigées  sont  variables  ;  mais, 
en  général,  l'ouvrier  doit  obtenir  du  secrétaire  du 
syndicat  l'autorisation  de  travailler  à  un  taux  déter- 
miné, inférieur  au  minimum  ;  s'il  ne  l'obtient  pas 
immédiatement,  il  faut  que  le  secrétaire  ou  un  repré- 
sentant du  syndicat  s'entende  avec  le  patron  à  ce 
sujet;  et,  en  cas  de  désaccord,  l'ouvrier  s'adressera 
à  un  magistrat;  certains  règlements  prévoient  même 
que  l'affaire  peut  aller  jusqu'à  la  cour  d'arbitrage. 

Détermination  du  salaire  au  temps  ou  aux  pièces. 
—  Le  salaire  minimum  est  fixé  au  temps  ou  aux 
pièces.  Lorsqu'il  est  fixé  au  temps  (heure,  jour, 
semaine,  mois),  la  classification  des  ouvriers  est 
généralement  faite  d'une  façon  très  méticuleuse. 
Ainsi,  le  contrat  collectif  passé  le  24  juin  1904  entre 
les  scieurs  de  long  (sawmillers)  d'Auckland  et  leurs 
patrons  ne  contient  pas  moins  de  cent  dix-neuf  caté- 
gories de  travailleurs,  dont  les  salaires  varient  de 
3sh.  ^  d.  h  10  shillings  (4  fr.  i5  à  12  fr.  5o)  par  jour, 

Nogaro  4 
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non  seulement  d'après  la  nature  du  travail,  mais, 
dans  certains  cas,  d'après  la  maison  où  ils  sont 
employés.  Et  les  sentences  ne  sont  pas  moins  détail- 
lées que  les  «  agreements  ».  Le  salaire  des  apprentis 
fait  généralement  l'objet  d'une  clause  spéciale  ;  cepen- 
dant sa  détermination  est  parfois  abandonnée  à 
l'appréciation  individuelle  des  intéressés.  Cette  clas- 
sification rigide  des  ouvriers  empêche  de  les  faire 
passer  aisément,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir, 
d'un  travail  à  un  autre  ;  et  les  incertitudes  sur  le 
tarif  à  appliquer  dans  certains  cas  provoquent  de 
nombreux  procès  entre  les  syndicats  ouvriers  et  les 
patrons. 

L'établissement  d'un  tarif  aux  pièces  est  encore 
bien  plus  minutieux  ;  il  en  est  qui  comptent  des 
milliers  d'articles.  Il  y  a  là  une  des  grosses  difficultés 
techniques  auxquelles  se  heurte  la  cour  d'arbitrage  ; 
car,  souvent,  les  experts  ne  se  mettent  pas  d'accord 
et  leurs  arguments  sont  incompréhensibles  pour  des 
profanes.  La  cour  de  Nouvelle-Galles  a  même  renoncé 
à  établir  un  tarif  aux  pièces  et  a  renvoyé  les  parties 
en  les  priant  de  faire  un  «  agreement  »  (i). 

Les  contrats  collectifs  et  les  sentences  prohibent 
parfois  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  rémunération 
ou  indiquent  dans  quelle  proportion  chacun    d'eux 


I .  Beeby.   Three  years  of  industrial  arbitration  in  New  South 
Wales,  p.  i6. 
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pourra  être  employé.  Ainsi,  1'  «  agreement  »  des  car- 
rossiers de  Canterbury  (20  septembre  1904,  art.  11) 
interdit  le  travail  aux  pièces  ;  la  sentence  du  18  avril 
igoS  relative  aux  tailleurs  autorise  à  la  fois  le  tra- 
vail au  temps  et  aux  pièces,  mais  il  exige  que  qua- 
tre ouvriers  sur  cinq  soient  payés  aux  pièces  ;  par 
contre,  la  nouvelle  sentence  relative  aux  charpentiers 
et  menuisiers  d'Auckland  ne  permet  pas  d'appliquer 
le  tarif  aux  pièces  à  plus  d'un  homme  sur  trois. 

D'autres  dispositions  exigent  que  les  lâcherons 
paient  à  leurs  aides  le  salaire  fixé  pour  les  ouvriers 
employés  directement  par  le  patron  (par  exemple, 
sentencedu  14  juillet  1904  sur  les  usines  frigorifiques). 

En  somme,  les  clauses  relatives  aux  salaires  sont 
généralement  très  détaillées  et  précises.  Cependant, 
certains  patrons  parviennent  jusqu'ici  à  les  éluder 
en  substituant  à  la  relation  prévue  entre  employeur 
et  employé  une  relation  juridique  différente  en  appa- 
rence. Parfois,  il  suffit  de  remplacer  le  louage  d'ou- 
vrage par  l'entreprise,  en  donnant  à  faire  un  travail 
à  la  tâche,  dans  des  métiers  où  le  travail  au  temps  a 
été  seul  réglementé  :  ainsi,  à  Sydney,  des  équipes  de 
débardeurs  accomplissent  leur  besogne  à  raison  de 
tant  par  tonne,  au  lieu  d'exiger  le  salaire  syndical  de 
r  sh.  3  d.  (i  fr.  55)  par  heure.  Dans  d'autres  cas,  les 
détours  sont  un  peu  plus  compliqués.  Dans  l'indus- 
trie de  la  chaussure,  par  exemple,  le  patron  renvoie 
certains  ouvriers  à  leur  domicile  ;  devenus  artisans, 
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ceux-ci  achètent  au  patron  la  matière  première,  et  lui 
vendent  le  produit  fabriqué.  Des  coiffeurs  louent  un 
fauteuil  dans  leur  boutique  à  leur  employé,  au  lieu 
de  lui  donner  un  salaire  fixe  (i). 

Les  «  agreements  »  et  les  sentences  fixent  encore 
les  indemnités  de  déplacement  (2),  le  tarif  des  heures 


1.  Cf.    Beeby,  op.  cit.  p.  17. 

2.  Voici  par  exemple  les  dispositions  contenues  dans  la  sen- 
tence du  21  décembre  1908  relative  aux  charpentiers,  peintres, 
plombiers  et  maçons  du  district  industriel  de  Marlborough,  en 
Nouvelle-Zélande. 

Travail  suburbain.  —  «  Tout  ouvrier  doit  être  au  lieu  où 
doit  s'accomplir  son  travail  à  l'heure  fixée  pour  le  commence- 
ment du  travail,  mais  si  ce  travail  doit  être  exécuté  ailleurs  que 
dans  l'atelier  du  patron,  et  à  plus  de  deux  milles  du  bureau  de 
poste  de  la  ville,  il  sera  considéré  comme  travail  suburbain  et 
les  ouvriers  qui  auront  à  le  faire  seront  payés  pour  le  temps 
raisonnablement  nécessaire  pour  s'y  rendre  à  pied  par  le  plus 
court  chemin  de  piétons,  ou  bien  ils  seront  transportés  à  l'aller 
et  au  retour  aux  liais  du  patron  ;  cependant  un  ouvrier  demeu- 
rant à  moins  de  deux  milles  du  lieu  où  le  travail  doit  être  exé- 
cuté n'aura  pas  droit  à  cette  indemnité.  » 

Travail  à  la  campagne.  —  Sera  considéré  comme  <<  travail  à  la 
campagne  »  celui  qui  doit  être  fait  dans  un  rayon  de  plus 
de  dix  milles  à  partir  du  bureau  de  poste  de  la  ville  où  l'ouvrier 
ou  apprenti  réside.  Dans  ce  cas  le  patron  paiera  l  shilling 
(i  fr.  25)  en  plus  du  salaire  minimum  fixé  ci-dessus,  à  partir 
du  départ  de  l'ouvrier  jusqu'au  retour  dans  son  foyer,  le 
dimanche  excepté;  il  lui  fournira  le  coucher  ou  lui  paiera  une 
indemnité  de  10  shiUings  par  semaine  et  paiera  le  voyage  aller 
et  retour  une  fois. 
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supplémentaires  (overtime),  et  l'époque  à  laquelle  la 
paye  doit  être  effectuée.  Un  salaire  généralement 
majoré  d'un  quart  ou  de  moitié,  parfois  doublé,  est 
dû  pour  les  heures  excédant  la  durée  normale  du 
travail,  pour  les  jours  fériés  ou  même  pour  le  travail 
accompli  pendant  les  heures  des  repas  (sentences  du 
i4  juillet  1904  relative  aux  débardeurs  de  Gisborne, 
du  25avril  1904  pour  ceux  deNapier,  etc.).  On  tient 
compte,  pour  fixer  ce  supplément,  de  la  nature  du 
travail.  11  n'est  donc  pas  toujours  le"  même  pour 
tous  les  ouvriers  d'une  même  usine  :  car,  dans  cer- 
taines fonctions,  le  travail  en  dehors  des  heures  nor- 
males est  considéré  comme  exceptionnel,  dans 
d'autres  il  est  considéré  comme  inhérent  à  la  fonc- 
tion même  (i). 

Heures  de  travail  et  Jours  Jeriés.  —  La  journée  de 
huit  heures,  qui  est  à  peu  près  générale  en  Austra- 
lasie,  est  une  conquête  bien  antérieure  à  l'introduc- 
tion de  la  législation  ouvrière.  Cependant,  il  y  a  des 
métiers  où  elle  n'est  pas  réalisable  (par  exemple 
pour  les  garçons  de  restaurant)  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  on  se  préoccupe  de  déterminer  non  seulement 
la  durée  totale  du  travail  dans  la  semaine,  mais  sa 
distribution  entre  les  sept  jours.  Une  clause  fré- 
quemment adoptée  consiste  à  faire  une  semaine  de 


i .  Souvent    aussi  le  mode  de    paiement  et  le  jour  de  paye 
sont  fixés. 
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quarante-huit  heures,  qui  se  termine  le  samedi  à 
midi,  soit  environ  neuf  heures  pour  les  cinq  premiers 
jours,  et  trois  heures  pour  le  samedi  ;  mais  la 
semaine  est  très  fréquemment  réduite  aussi  à  qua- 
rante-cinq ou  quarante -quatre  heures  —  soit  huit 
heures  pendant  les  premiers  jours  et  quelques  heures 
le  samedi  —  et  même  à  moins.  Dans  les  rares  métiers 
où  la  journée  de  travail  atteint  onze  ou  douze  heu- 
res par  jour,  elle  n'est  pas  moins  strictement  régle- 
mentée. Ainsi,  la  sentence  du  3o  mai  1904,  relative 
aux  cuisiniers  et  aux  garçons  d'hôtels  et  de  restau- 
rants, fixe  la  journée  de  travail  de  la  manière  sui- 
vante :  (dans  les  hôtels)  garçons,  onze  heures  par 
jour  au  maximum,  entre  6  heures  du  matin  et 
minuit,  au  gré  du  patron  ;  cuisiniers,  même  maxi- 
mum, entre  5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir  ; 
porteurs,  douze  heures,  pendant  la  nuit  ou  le 
jour  (i).  On  trouve  encore  des  clauses  comme  celles- 
ci  :  «  On  ne  travaillera  pas  plus  de  cinq  heures  con- 
sécutives, entre  les  repas.  »  (Sentences  du  14  juillet 
1904  relative  à  l'usine  frigorifique  de  Poverty  Bay, 
et  du  27  mai  1904  relative  aux  briquelleries  d'Auc- 
kland). 

Les  heures  des  repas  sont  parfois  fixées  (par  exem- 
ple dans  la  sentence  du  26  avril  1904   relative  aux 


I.  Les  sentences  ont  ainsi  pour  effet  de   réduire  la  durée  du 
travail.  Pour  la  Nouvelle-Galles^  cf.  Beeby,  op.  cit,  p.  10. 
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dockers  de  Napier)  et  même  les  pauses  pour  fumer 
(sentence  pour  les  usines  frigorifiques  de  Poverty 
Bay  déjà  citée). 

Enfin,  on  spécifie  généralement  les  jours  fériés  ;  la 
liste  en  est  plus  ou  moins  longue,  mais  les  princi- 
paux sont  les  suivants  :  Noël,  le  premier  jour  de  Tan, 
le  vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques,  la  fête  du  tra- 
vail, l'anniversaire  du  roi. 

Délai  de  congé.  —  Cette  matière  est  parfois  men- 
tionnée dans  les  «  agreements»  ou  les  sentences.  Elle 
ne  présente  aucun  caractère  particulier. 

Apprentis.  —  Le  développement  du  machinisme 
et  l'extrême  division  du  travail,  en  diminuant  de  jour 
en  jour  le  besoin  d'ouvriers  qualifiés  dans  bon  nom- 
bre d'industries,  a  posé  le  problème  de  l'apprentis- 
sage sous  deux  aspects  :  d'une  part  les  apprentis 
tendent  à  remplacer  les  ouvriers,  d'autre  part  ils 
n'ont  pas  l'occasion  d'acquérir  la  connaissance  com- 
plète du  métier.  Sans  vouloir  enrayer  une  évolution 
fatale,  les  cours  d'arbitrage  de  Nouvelle-Zélande  et  de 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (i)  se  sont  efforcées  de  don- 
ner satisfaction  aux  desiderata  des  ouvriers  dans  les 


I.  La  cour  de  l'Australie  Occidentale  est,  en  cette  matière, 
comme  dans  les  autres,  plus  timide  que  ses  voisines.  Son  abs- 
tention, dans  ce  cas,  s'explique  aussi,  en  partie  du  moins,  par 
les  conditions  locales  différentes  ;  la  population  est  encore  très 
flottante  dans  cette  région,  et  la  proportion  des  adultes  par 
rapport  aux  enfants  y  est  très  forte. 
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industries  où  la  chose  était  possible.  C'est  ainsi  que, 
d'abord  un  grand  nombre  de  sentences  — imitant  en 
cela  bien  des  contrats  collectifs — fixent  la  proportion 
entre  le  nombre  des  apprentis  et  celui  des  ouvriers 
adultes  (cf. ,  par  exemple,  sentence  relieurs  néo-zélan- 
dais 29  avril  1904)  ;  la  proportion  d'un  à  trois 
revient  très  fréquemment.  En  outre,  ces  deux  cours 
ont  remis  en  vigueur  ïa  formalité  de  V  a  indenture  », 
c'est-à-dire  l'engagement  signé  par  le  patron  d'ensei- 
seigner  le  métier  à  l'apprenti  (i).  Nous  rencontrons 
cette  disposition  dans  des  sentences  relatives  aux 
professions  les  plus  diverses  :  peintres  en  bâtiment, 
plâtriers,  corroyeurs,  relieurs,  fabricants  de  chau- 
dières, etc.  Cependant,  dans  bien  des  cas,  la  cour  se 
refuse  à  exiger  la  formalité  de  l'  «  indenture  »  et 
même  à  fixer  la  proportion  du  nombre  des  apprentis 
à  employer  ;  ce  refus  est  fondé  soit  sur  l'idée  de  ne 
pas  entraver  le  développement  de  l'industrie,  soit 
même  sur  la  considération  des  intérêts  des  ouvriers 
eux-mêmes.  «  Les  enfants  ont  aussi  leurs  droits,  dit 
une  sentence  intéressante  (i)  ;...  s'ils  sont  exclus... 
l'ouvrier  aura   beaucoup  plus  de  peine  à  élever  sa 


1.  Généralement,  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  cinq  ans. 
Le  patron  peut  garder  l'enfant  pendant  trois  mois,  à  l'essai, 
avant  de  s'engager. 

2.  Sentence  relative  aux  épiciers  de  Wellington,  1902,  citée 
par  Clarke.  Labour  conditions  New-Zealand,  p.  12 13.  Btdlelia 
ofthe  bureau  of  Labour,  Washington,  n° -ig,  novembre  igo3. 
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famille...  Nous  établissons  une  échelle  de  salaires 
basée  sur  l'âge,  qui  suffira,  croyons-nous,  à  empê- 
cher tout  abus.  » 

Usages  de  métier  et  clauses  spéciales.  —  Un  cer- 
tain nombre  de  contrats  collectifs  et  de  sentences 
contiennent,  outre  les  clauses  qui  rentrent  dans  le 
cadre  général,  des  prescriptions  très  minutieuses 
relatives  à  l'exécution  du  travail  et  aux  obligations 
qui  en  résultent  pour  l'employeur  et  pour  l'employé. 
C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  des  dispositions  se 
rapportant  aux  précautions  à  prendre  dans  le  tra- 
vail (Grey  Valley  workers  agreement,  i3  déc.  1908), 
à  l'usage  et  à  la  fourniture  des  outils  (per  ex.,  Otago 
coalminers  agreement,  3o  avril  1904).  La  sentence 
déjà  citée,  relative  à  l'usine  frigorifique  de  Poverty- 
Bay  prévoit  que  des  gants  seront  fournis  aux  hom- 
mes qui  en  font  la  demande. 

Les  prescriptions  contenues  aussi  bien  dans  les 
sentences  que  dans  les  contrats  collectifs  sont  donc 
très  détaillées.  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  la 
jurisprudence  des  cours  d'arbitrage,  en  condescen- 
dant à  sanctionner  des  demandes  très  spéciales  et 
parfois  bien  minimes,  a  su  rester  très  s©uple  ;  elle 
s'est  surtout  conformée  aux  usages  de  chaque  métier 
et  de  chaque  localité,  et  s'est  généralement  gardée 
d'appliquer  à  chaque  industrie  un  régime  qui  ne  lui 
fut  pas  compatible. 

Préférence  aux  syndiqués.  —  Nous   arrivons   ici 
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à  la  clause  la  plus  originale  qui  soit  comprise  dans 
la  détermination  collective  des  conditions  du  travail 
en  Australasie.  Certains  syndicats  ouvriers  avaient 
obtenu,  en  concluant  des  contrats  collectifs  avec 
leurs  patrons,  que  ceux-ci,  lorsqu'ils  auraient  besoin 
de  main-d'œuvre, feraient  d'abord  appel  à  leurs  mem- 
bres (i).  Les  patrons  boulangers,  à  Sydney,  se  sont 
même  engagés  à  n'employer  que  des  syndiqués  ;  et 
les  dockers  ont  fait  une  convention  analogue.  Les 
cours  d'arbitrage  en  Nouvelle-Zélande  €t  de  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  (2)  ont  sanctionné  cet  usage  dans  les 
cas  où  il  ne  semblait  pas  présenter  d'inconvénients. 
Nous  trouvons  la  clause  de  préférence  aux  syndiqués 
dans  un  très  grand  nombre  de  contrats  collectifs  et  de 
sentences.  Les  cours  d'arbitrage  ont  même  enjoint  aux 
patrons  dans  plusieurs  cas  de  s'adresser  d'abord  au 
secrétaire  du  syndicat  avant  de  prendre  un  non  syndi- 
qué (3).  Mais,  pour  éviter  que  les  syndicats  ne  devien- 


1.  En  Nouvelle-Galles  sur  les  22  premiers  «  agreements  »• 
faits  conformément  à  la  loi,  20  contenaient  cette  clause  (Beeby, 
op.  cit.,  p.  26).  Aussi  la  cour  d'arbitrage  s'est-elle  montrée 
très  favorable  à  sa  généralisation. 

2.  La  cour  de  Nouvelle-Zélande  a  pris  l'initiative  de  conférer 
le  droit  de  préférence  ;  un  amendement  à  la  loi  primitive  a  con- 
firmé ce  pouvoir  ;  la  loi  de  Nouvelle-Galles  le  confère  aussi 
explicitement.  La  loi  de  l'Australie  Occidentale  ne  permet  pas  à 
la  cour  de  sanctionner  cette  clause. 

3.  C'était  un  moyen  d'assurer  l'efficacité  de  la  clause  de  pré- 
férence ;  la  cour  fédérale   a  jugé  que,  en  édictant  cette  mesure. 
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nent  des  corporations  fermées,  elles  exigent  que 
Taccès  de  V  a  union  »  soit  accordé,  sans  élection, 
ni  autre  choix,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande 
par  écrit,  à  tout  homme  du  métier,  of  good  charac- 
ier,  résidant  ou  venant  s'établir  dans  le  district, 
moyennant  un  droit  d'entrée  n'excédant  pas  5  shil- 
lings, et  à  la  condition  que  les  cotisations  ulté- 
rieures n'excèdent  pas  6  pence  (6o  centimes)  par 
semaine  (i). 

Le  droit  de  préférence  est  naturellement  subor- 
donné à  l'aptitude  de  l'ouvrier,  qui  doit  être  égale 
à  celle  du  candidat  non  syndiqué.  Cette  disposition, 
absolument  nécessaire,  permettrait  sans  doute  aux 
patrons  d'éluder  aisément  la  clause  de  préférence  si 
les  syndicats  qui  l'obtiennent  n'étaient  fortement 
organisés  {2). 


la  cour  d'arbitrage  de  Nouvelle-Galles  excédait  ses  droits.  Quant 
à  la  cour  de  Nouvelle-Zélande,  elle  va  plus  loin  encore  :  dans 
une  sentence  (igoS)  relative  à  l'industrie  delà  chaussure,  elle 
autorise  r union  qui  n  avait  pu  fournir  un  de  ses  membres  au 
moment  voulu,  à  faire  remplacer  dans  un  délai  de  douze  semai- 
nes par  un  de  ses  membres  le  non  syndiqué  qui  a  pris  la  place, 
s'il  n'adhère  pas  au  syndicat. 

1.  Le  secrétaire  du  syndicat  est  obligé  de  tenir  un  livre 
(employment  book)  contenant  l'indication  exacte  des  noms  et 
des  adresses  des  membres  actuellement  sans  emploi  et  de  tenir 
ce  livre  à  la  disposition  des  patrons  de  8  heures  du  matin  à 
5  heures  de  l'après-midi.  Généralement  les  patrons  s'adressent 
à  lui  par  téléphone. 

2.  Aussi  la  loi  fédérale  prévoit-elle  une  juridiction  spéciale 
pour  trancher  la  question  d'aptitude  professionnelle. 
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Il  y  a  des  contrats  collectifs  et  des  sentences  qui  con- 
tiennent seulement  l'obligation  pour  les  patrons, 
<(  lorsqu'ils  embauchent  ou  renvoient  un  ouvrier,  de  ne 
pas  faire  de  différence  au  détriment  des  unionistes  et 
de  ne  rien  faire,  dans  la  direction  de  leur  entreprise, 
qui  puisse préjadicier  directement  ou  indirectement 
à  l'union  ».  On  trouve  aussi,  fréquemment,  cette 
disposition  juxtaposée  à  la  clause  de  préférence. 

On  justifie  généralement  cette  faveur  faite  aux 
ouvriers  syndiqués  par  cette  considération  que  le 
syndicat  a  l'initiative  et  la  charge  des  négociations 
ou  des  procès  ayant  pour  but  l'amélioration  des 
conditions  du  travail.  Or,  cette  amélioration  profite 
normalement  à  tous  les  ouvriers,  même  aux  non 
syndiqués  ;  et  l'on  rencontre  fréquemment  cette 
prescription  :  «  Syndiqués  et  non  syndiqués  travaille- 
ront en  harmonie  et  recevront,  pour  un  travail  égal, 
un  salaire  égal.  »  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  de  préférence  est  un 
puissant  encouragement  aux  syndicats  ouvriers  ;  or, 
comme  dans  le  systèmç  de  l'arbitrage  obligatoire, 
c'est  sur  lui  que  repose  essentiellement  la  formation 
du  contrat  collectif  et  le  moyen  d'en  obtenir  l'ob- 
servation rigoureuse,  on  peut  dire  que  la  généralisa- 
tion de  cette  clause  est,  malgré  les  critiques  qu'elle 
soulève,  pleinement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

I.  On  fait  observer  en  outre  que  des  syndicats  avaient  obtenu 
ce  droit  de  préférence,  avant  les  lois  sur  l'arbitrage  obligatoire, 
grâce  à  la  puissance  de  leur  organisation. 


CHAPITRE     m 

Un  succédané  de  l'arbitrage  oblig-atoire 
les  «  Conseils  spéciaux  »  en  Victoria 


II  est  nécessaire  de  mentionner,  à  côté  de  l'arbi- 
trage  obligatoire,  les  conseils  spéciaux  pour  l'établis- 
sement d'un  salaire  minimum,  qui  ont  été  créés  dans 
l'Etat  de  Victoria  en  1896  (i).  Cette  institution  ne 
poursuivait  pas,  à  l'origine,  le  même  but  que  l'arbi- 
trage obligatoire  :  elle  visait  non  pas  à  la  solution 
pacifique  des  conflits  industriels,  mais  à  la  suppres- 
sion du  ((  sweating  »,  de  l'exploitation  des  travailleurs. 
Aussi  n'implique-t-elle  aucunement  \di  répression  de 
la  grève  ;  mais,  destinée  à  régler  les  principales  con- 
ditions du  travail,  elle  a  pour  effet  de  prévenir  les 
grèves  dans  les  métiers  auxquels  elle  s'applique,  et 
d'y  propager  les  clauses  fondamentales  du  contrat 
collectif.  La   fonction  essentielle  des    conseils  spé- 


I.  Il  en  a  été  créé  aussi  en  1900  dans  l'Australie  du  Sud, 
mais  ils  n'ont  pas  fonctionné  jusqu'ici. 
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ciaux  se  trouve  donc  être  précisément  celle  de  la 
cour  d'arbitrage  ;  et  nous  allons  voir  que  le  méca- 
nisme lui-même  par  lequel  elle  s'accomplit  est  très 
analogue. 

Etablissement  de  conseils  spéciaux.  —  En  1896, 
une  enquête  avait  démontré  que  le  «  sweating  » 
sévissait  dans  quelques  industries  (i).  Aussi,  le 
Parlement  de  Victoria  introduisit,  dans  une  loi  sur 
la  réglementation  du  travail  dans  le  commerce  et  Fin* 
dustv'ie (Factories and Shops  Act,  28  juillet  i896)(2), 
des  dispositions  relatives  à  la  création  de  conseils 
spéciaux  (spécial  boards),  ayant  pour  mission  prin- 
cipale de  fixer  un  minimum  de  salaire.  On  insti- 
tua d'abord  un  conseil  spécial  dans  chacune  des 
six  industries  suivantes  :  confection,  lingerie  de 
femme,  chemiserie,  chaussure,  menuiserie  et  bou- 
langerie. Puis  ce  régime  fut  étendu,  par  des  réso- 
lutions successives,    à   un  très    grand    nombre   de 


I.  Particulièrement  celles  où  la  main-d'œuvre  féminine  est 
nombreuse  (confection,  lingerie,  etc.)  et  celles  où  les  hommes 
sont  exposés  à  la  concurrence  d'étrangers  (Chinois  dans  la 
menuiserie  et  même  Syriens  dans  la  bonneterie,  etc.).  Dans  la 
confection,  des  femmes  gagnaient  de  7  sh.  6d.  à  12  sh.  10 
pour  une  semaine  de  soixante-dix  à  quatre-vingt-quatre  heu- 
res (Report  royal  commission,  i902-i903). 

1.  Le  titre  complet  est  :  An  act  to  amend  thé  Factories  and 
Shops  Act  1900  and  for  other  pur  poses. 
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professions  ;  il  y  a  actuellement  trente-huit  conseils 
spéciaux  se  rapportant  à  trenle-huit  industries  diffé- 
rentes : 


1.  Eaux  gazeuses        i4.  Tonneliers 

2.  Eno'rais artificiels  i5.  Tailleurs 


3.  Literie 

4.  Chaussure 

5.  Guivrerie 

6.  Boulangerie 

7.  Brasserie 

8.  Briqueterie 

9.  Brosserie 

10.  Boucherie 

11.  Cigares 

12.  Confection 
i3.  Confiserie 


16.  Gravure 

17.  Pelleterie 

18.  Ameublement 
ig.  Fondeurs 

20.  Confiture 

21.  Bijouterie 

22.  Objets  de  cuir 
23.Drêches 

24.  Fab.  de  balais 

25.  Poêles 

26.  Pâtisserie 


27.  Verrerie  (de  table) 

28.  Poterie 

29.  Imprimerie 

30.  Sellerie 
3i.  Chemiserie 

32.  Tailleurs  de  pierre 

33.  Tannerie 

34.  Plomberie 

35.  Lingerie  de  femme 

36.  Vanniers 

37.  Ouvriers  du  bois 

38.  Laine 


Ces  trente-huit  conseils  spéciaux  s'appliquent,  dit 
le  rapport  de  Pinspecteur  (i),  à  plus  de  38. 000  tra- 
vailleurs, c'est-à-dire  à  la  moitié,  à  peu  près,  de  la 
population  ouvrière  de  l'Etat  ;  ils  régissent,  par  con- 
séquent, bien  des  professions  où  le  «  sweating  »  est 
inconnu.  Ainsi  comme  le  régime  de  V arbitrage  obli- 


Report  oj  the  Chief-inspector  offactories,  .1903. 
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gatoire,  celai  des  conseils  spéciaux  a  dépassé  son 
but  primitij,  et  est  devenu  un  moyen  de  régler  les 
rapports  entre  employeurs  et  employés. 

Cependant,  tandis  que  l'arbitrage  obligatoire 
s'étend,  en  principe,  à  toutes  les  industries  et  à  toutes 
les  ((  affaires  industrielles  »,  c'est-à-dire  atout  ce  qui 
peut  faire  l'objet  d'un  conflit  ou  d'un  accord  entre 
employeurs  et  employés,  les  conseils  spéciaux  ne 
s'appliquent  qu'à  des  industries  spécialement  dési- 
gnées par  la  loi  et  relativement  à  un  nombre  limité 
de  matières  :  la  loi  ne  leur  confère  expressément  (i) 
le  droit  que  de  fixer  un  minimum  de  salaire  et  le 
nombre  des  apprentis  (2).  Mais,  comme  la  détermina- 
tiondu  salaire  implique  celle  de  la  durée  du  travail, 
les  conseils  spéciaux  ont,  en  réalité,  le  pouvoir  de 
régler  ce  qui  constitue  les  clauses  essentielles  d'un 
contrat  collectif  ;  et  comme,  en  outre,  ce  régime, 
appliqué  à  des  industries  très  variées,  peut  être 
manifestement  étendu  à  toutes,  on  doit  le  considérer, 
aussi  bien  que  celui  de  Varbitrage  obligatoire, 
comme  un  mode  général  de  détermination  des  condi- 
tions du  travail. 


1.  Factories  and  Shops  act,  1896,  art.  i5-ioet70. 

2.  L'amendement  de  1908  a  pratiquement  retiré,  pourtave-^ 
nir,  ce  droit  aux  conseils  spéciaux,  en  permettant  aux  patrons 
d'avoir  un  nombre  quelconque  d'apprentis  pourvu  qu'ils  soient 
«  in  dentures  ». 


Ces  deux  institutions  sont  arrivées,  par  suite  d'une 
évolution  convergente,  à  remplir  la  même  fonc- 
tion ;  il  convient  donc  de  comparer  leur  structure 
et  leur  mécanisme. 

Le  système.  —.  Les  conseils  spéciaux  sont  com- 
posés de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
en  nombre  égal  —  quatre  au  moins,  dix  au  plus  — 
et  d'un  président,  qui  n'est  pas  pris  parmi  eux  (i). 
En  principe,  les  représentants  des  parties  sont  élus, 
non  par  des  syndicats,  comme  les  juges,  et  les  mem- 
bres des  conseils  de  conciliation  dans  les  pays  où 
fonctionne  l'arbitrage  obligatoire,  mais  par  les  ou- 
vriers et  les  patrons  votant  individuellement  (2)  ;  ces 
membres  élus  doivent  désigner  à  leur  tour  le  prési- 
dent (cArt/rm«/î).  Cependant,  à  défaut  de  désignation 
ou  d'élection,  le  gouverneur  peut  nommer  spontané- 
ment non  seulement  le  président,  mais  les  membres 


1.  En  fait,  jusqu'ici,  les  présidents  ont  tous  été  étrangers  à 
l'industrie  intéressée.  Voici  (d'après  le  rapport  de  la  Commis- 
sion royale  chargée  en  1902-1903  de  faire  une  enquête  sur  le 
fonctionnement  de  la  loi  sur  le  travail  dans  le  commerce 
et  l'industrie)  comment  ils  se  répartissent  par  professions  : 
10  superintendants  de  police  en  retraite,  6  piètres,  3  juges  de 
la  Cour  suprême,  5  magistrats  de  police,  6  agents  d'affaires 
immobilières,  4  avocats  ou  avoués,  (\  commerçants,  3  curateurs 
de  successions,  2  maîtres  d'école,  i  greffier  de  l'hôtel  de  ville, 
I  architecte,  i  débitant  de  spiritueux,  i  rentier  {Report, 
p.  3i). 

2.  Factories  Act,  1896,  art,  i5-i°. 

Nogaro  5 
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eux-mêmes  (art.  i5-i  i°).  Le  président  a  un  a  casting 
vote  »,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  de  départager,  en 
cas  de  désaccord,  les  membres  patrons  et  les  mem- 
bres ouvriers  qui  sont  en  nombre  égal,  en  votant 
avec  l'un  des  deux  groupes.  Il  joue  ainsi  un  rôle 
tout  à  fait  analogue  à  celui  des  présidents  des  con- 
seils de  conciliation  et  des  cours  d'arbitrage,  placés 
entre  des  assesseurs  choisis  parmi  les  intéressés. 
Seulement  /é?s  membres  des  conseils  spéciaux  au  lieu 
d'avoir  à  remplir,  en  principe,  des  fonctions  d'arbi- 
tre représentent  eux-mêmes  les  parties,  au  lieu  de 
les  écouter,  et  discutent  directement  entre  eux.  Leurs 
décisions  sont  portées  au  Journal  officiel  (gazetted, 
art.  i5-ioo),  et  cette  publication  leur  donne  force 
de  loi;  elles  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'un  nou- 
veau conseil  les  remplace  par  d'autres  (art.  i5-6°). 
Le  régime  établi  en  1896  a  été  à  la  fois  modifié  et 
complété  par  toute  une  série  d'amendements,  dont 
les  plus  importants  sont  ceux  de  1900,  1902  et  de 
1903  (i).  Ce  dernier,  tout  en  apportant  au  fonction- 
nement des  conseils  spéciaux  un  certain  nombre  de 


I,  Factories  and  shops  act,  1890,  n»  1091;  1896,  m  iUUo; 
1896,  no  1476  ;  1897,  no  i5i8;  1898,  n"  1697;  I90i,n°  i654. 
Puis,  comme  la  loi  de  1896  expirait  en  1902,  il  y  a  eu  un 
Continuance  act,  1902,  n"  iSoli,  puis  le  Factories  and  shops  act, 
1903,  n»  1867.  Les  articles  cités  se  réfèrent  à  la  loi  de  1896, 
n»  i445,  qui  est  le  texte  fondamental. 
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restrictions  que  nous  examinerons  plus  loin,  semble 
couronner  l'édifice  par  la  création  d'une  «  cour  des 
appels  industriels  »,  chargée  de  reviser  les  décisions 
des  conseils,  lorsqu'un  quart  des  patrons  ou  des 
ouvriers  intéressés  en  font  la  demande,  ou  que  le 
ministre  du  Travail  juge  bon  d'intervenir.  On  ne  peut 
manquer  de  signaler  l'analogie  de  cette  institution 
nouvelle  avec  la  cour  d'arbitrage,  et  la  symétrie 
presque  complète  qu'elle  établit  entre  le  système  vic- 
torien et  le  système  néo-zélandais^  Il  suffirait,  sem- 
ble-t-il,  pour  la  rendre  parfaite,  de  remplacer,  en 
Nouvelle-Zélande,  les  conseils  locaux  par  des  con- 
seils techniques  (i). 

Mais  il  faut  ajouter  que  celte  cour  des  appels 
industriels  n'a  pas  encore  fonctionné  ;  c'est  donc 
chaque  président  du  conseil  spécial  qui  a  rempli  jus- 
qu'ici, vis-à-vis  de  l'industrie  à  laquelle  le  conseil 
s'applique,  le  rôle  qu'exerce  en  Nouvelle-Zélande, 
pour  toutes  les  industries,  la  cour  d'arbitrage.  Même 
lorsque  la  cour  des  appels  industriels,  récemment 
instituée  en  Victoria,  sera  du  domaine  de  la  réalité 
les  présidents  des  conseils  spéciaux,  au  lieu  d'être 
de  simples  conciliateurs,  conserveront  le  pouvoir 
cTimposer,  par  leur  vole,  une  décision.  Et  il  subsis- 


I.  On  se  rappelle  d'ailleurs  que  des  conseils  techniques  sont 
prévus,  à  titre  exceptionnel,  sous  le  nom  de  spécial  boards  of 
conciliators  par  la  loi  de  Nouvelle-Zélande. 


tera  encore  une  différence  fondamentale  :  les  autres 
membres  des  conseils  spéciaux  constituent  eux- 
mêmes  les  parties.  En  effet,  malgré  le  droit  donné  au 
président,  par  un  amendement,  de  convoquer  des 
témoins  et  de  les  faire  déposer  sous  serment,  le  sys- 
tème a  pu  fonctionner  jusqu'ici  sans  que  les  intéres- 
sés fussent  représentés  par  d'autres  que  par  les  mem- 
bres mêmes  du  conseil.  En  résumé,  les  choses  se 
passent  dans  l'Etat  de  Victoria  comme  s'il  y  avait  dans 
chaque  industrie  une  cour  d'arbitrage,  consistant  en 
une  seule  personne,  le  président  du  conseil  spécial, 
tandis  que  les  autres  membres  du  conseil  représen- 
tent les  parties. 

Ce  système,  caractérisé  à  la  fois  par  la  composi- 
tion technique  des  conseils  et  par  l'absence  de 
procédure  judiciaire,  paraît  accomplir  d'une  façon 
plus  simple  la  même  fonction  que  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Il  permet  d'éviter  les  lenteurs,  les  frais,  par- 
fois aussi  peut-être  l'esprit  d'animosité  qui  résultent 
d'une  procédure  judiciaire  ;  il  donne,  en  effet,  le 
moyen  de  régler  les  conditions  du  travail  sans  recou- 
rir à  un  procès,  qui  exige  au  moins  un  simulacre  de 
conflit  :  car  la  mise  en  mouvement  d'un  conseil  spé- 
cial est  la  conséquence  automatique  de  son  applica- 
tion à  une  industrie.  Les  membres  des  conseils  qui 
sont  élus  par  les  intéressés  ne  se  trouvent  pas, 
comme  dans  les  juridictions  néo-zélandaises,  dans  la 
situation  ingrate  4'être  à  la  fois  juges  et  parties  ;  ils 
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représentent  franchement  leurs  intérêts  respectifs, 
et  discutent  directement  sous  la  direction  du  tiers 
désintéressé  qu'est  le  président.  Le  caractère  profes- 
sionnel des  conseils  spéciaux  permet  aux  représen- 
tants des  employeurs  et  des  employés  de  jouer  sans 
, détours  le  rôle  de  parties  :  et  grâce  à  leur  compé- 
tence, ils  peuvent,  semble-t-il,  arriver  plus  rapidement 
à  des  solutions  plus  sûres.  Enfin,  comme  les  syndi- 
cats n'ont  pas  à  intervenir,  il  est  possible  de  régler 
les  conditions  du  travail  précisément  dans  les  métiers 
où  c'est  le  plus  utile,  dans  ceux  où  les  travailleurs 
sont  trop  peu  organisés  pour  pouvoir  négocier  seuls 
un  contrat  collectif  (i). 

Cependant,  ce  dernier  trait,  l'ignorance  du  syndi- 
cat par  le  législateur  victorien  (2),  a  donné  lieu  à  des 
critiques.  Car,  si  le  syndicat  n'est  pas  indispensable 
sous  ce  régime  —  l'expérience  le  prouve  —  pour 
faire  un  contrat  collectif,  il  n'en  est  pas  moins  très 
utile  pour  en  assurer  l'observation  :  ses  secrétaires 
sont  des  auxiliaires  très  zélés  —  quand  ce  n'est  pas 
trop  —  de  l'inspecteur  gouvernemental. 


I.  Il  nous  faut  encore  ajouter  en  faveur  du  système  de 
Victoria,  que  les  ouvriers  sont  tous  électeurs  de  leurs 
représentants  au  conseil  spécial,  tandis  que,  dans  le  système 
néo-zélandais,  les  non-syndiqués  sont,  en  fait,  représentés 
par  le  syndicat,  et  les  demandes  formulées  par  le  syndicat, 
au  nom  des  salariés  n'émanent  pariois  que  d'une  infime 
minorité  de  ses  membres. 

a.  J'entends  dans  le  Factories  and  Shops  Act. 
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Fonctionnement  des  conseils  spéciaux.  — Le  régime 
des  conseils  spéciaux  paraît  donner  aujourd'hui  des 
résultats  assez  satisfaisants.  Il  y  a  eu,  au  début  sur- 
tout, des  difficultés,  des  résistances  à  vaincre  :  ainsi, 
dans  la  pelleterie,  les  représentants  des  patrons 
démissionnèrent  tous,  et  il  fut  longtemps  impossible 
de  les  remplacer  (i).  Le  ministre  dut  aussi  user,  à  plu- 
sieurs reprises,  de  son  droit  pour  suspendre  l'appli- 
cation des  décisions  prises  et  convoquer  le  conseil 
pour  une  nouvelle  délibération  (2).  Puis,  la  loi  de 
1902  arrêta  ou  entrava  le  fonctionnement  de  plu- 
sieurs conseils  (3).  La  commission  royale,  nommée  en 
1902  pour  étudier  les  effets  du  «  Factories  and  shops 
act  »,  signala  les  inconvénients  du  système  :  les 
représentants  des  intéressés  émettaient  des  prélen- 
tions  exagérées  et  inconciliables  ;  le  président  —  qui 
lors  de  cette  enquête  ne  pouvait  déférer  le  ser- 
ment —  était  obligé,  en  présence  d'affirmations  con- 


1.  Le  gouvernement  trouva  un  moyen  ingénieux  de  faire 
cesser  la  résistance  :  il  nomma,  comme  représentants  des  patrons, 
des  hommes  ayant  appartenu  au  métier,  et  qui  n'étaient  plus 
ouvriers,  mais  qui  n'étaient  pas  patrons. 

2.  Amendement  de  1897,  n»  i5i8. 

3.  Cette  loi  exigeait,  dans  plusieurs  conseils  (eaux  gazeuses, 
engrais  artificiels,  cuivre,  cuirs,  poêles)  une  majorité  de  sept 
sur  dix,  et  excluait  ainsi  le  droit  de  décision  {casting  vote)  du  pré- 
sident ;  elle  décidait  en  outre  queles  déterminations  de  plusieurs 
autres  conseils  n'entreraient  pas  en  vigueur.  Les  dispositions  de 
cette  loi  ont  été  en  grande  partie  rapportées  par  celle  de  igoS. 
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tradictoires,  d'assumer,  malgré  son  incompétence,  la 
responsabilité  des  décisions.  Le  rapporteur  de  cette 
commission  concluait  même  à  l'adoption  de  l'arbi- 
trage obligatoire.  Cependant,  le  système  des  conseils 
spéciaux  semble  entrer  dans  les  mœurs.  Les  repré- 
sentants ouvriers  que  j'ai  rencontrés  étaient  plutôt 
désireux  de  le  perfectionner  que  de  le  remplacer  par 
un  autre;  quant  aux  patrons,  tout  en  considérant 
avec  défaveur  une  institution  qui  leur  impose  des 
charges  et  restreint  leur  liberté  de  chefs  d'entreprises, 
ils  la  préféraient  —  comme  un  moindre  mal  —  à 
l'arbitrage  (i). 

Les  conseils  spéciaux  et  le  régime  du  traçail.  — 
La  besogne  des  conseils  spéciaux  est,  avons-nous 
dit,  sensiblement  la  même  que  celle  de  la  cour 
d'arbitrage  ;  leurs  décisions  se  réfèrent  aux  points 
suivants  :  minimum  de  salaire  (ou  salaire  aux 
pièces),  durée  du  travail,  tarif  des  heures  supplé- 
mentaires, salaire  des  apprentis,  proportion  du 
nombre  des  apprentis  à  celui  des  ouvriers  adultes. 

La  détermination  d'un  minimum  de  salaire  a  sou- 
levé les  mêmes  problèmes  que  dans  les  pays  où 
s'applique  l'arbitrage  obligatoire.  En  raison  du  but 
primitif  des  conseils  spéciaux,  qui  était  de  remédier 


I.  C'estdoncà  tort  que  M.  Ghsser  (Annales  des  mines,  igoS^ 
8^  livraison),  ignorant  les  lois  postérieures  à  1902,  suppose  que 
les  conseils  spéciaux  ont  disparu. 


au  «  sweating  »,  ils  devaient  naturellement  être 
investis  du  pouvoir  de  fixer  un  taux  de  salaire  indé- 
pendant des  usages  établis,  et  fondé  principalement 
sur  la  considération  du  coût  de  Texistence;  mais 
depuis  que  le  régime  des  conseils  a  été  étendu  à  des 
industries  où  les  conditions  du  travail  étaient  nor- 
males, une  loi  (celle  de  iQoS)  a  décidé  qu'à  l'avenir, 
le  minimum  ne  devrait  pas  dépasser  le  taux  moyen 
des  bonnes  maisons  (i). 

L'établissement  d'un  tarif  aux  pièces  a  été,  ici 
aussi,  une  œuvre  laborieuse  ;  cependant  les  conseils 
spéciaux  semblent  s'en  acquitter  plus  aisément  que 
la  cour  d'arbitrage  ;  dans  divers  métiers,  notamment 
dans  la  confection,  les  membres  du  conseil  sont 
parvenus  à  surmonter  heureusement  les  difficultés 
techniques. 

Le  droit  de  déterminer  la  proportion  des  apprentis 
—  droit  d'un  usage  très  délicat  qui  avait  donné  lieu 
à  de  vives  contestations  —  a  été  pratiquement  retiré 
aux  conseils  par  la  loi  de  190 3.  Mais  jusqu'ici,  les 
conseils  constitués  sous  le  régime  de  lois  antérieures, 
qui  sont  la  grande  majorité,  en  ont  fait  usage.  Par 
conséquent  ils  ont  eu  à  régler  tous  les  points  essen- 
tiels  d'un  contrat  collectif,  laissant  seulement  aux 


I.  En  Victoria,  c'est  l'inspecteur  en  chef  du  travail  qui 
accorde  aux  ouvriers  âgés,  infirmes  ou  maladroits  l'autorisatioa 
de  fournir  leur  travail  à  un  prix  inférieur  au  minimum. 


arrangements  particuliers  les  clauses  de  détail  spé- 
ciales à  chaque  industrie  (i). 

Caractères  juridiques  du  régime  de  travail  établi 
par  les  conseils  spéciaux.  —  La  détermination  des 
conditions  du  travail  par  les  conseils  spéciaux  de 
Victoria  se  rapproche  beaucoup,  non  seulement  par 
ses  résultats,  mais  par  son  mécanisme,  de  celle  qu'on 
obtient,  dans  d'autres  Etats  d'Australasie,  par  le 
recours  à  l'arbitrage  obligatoire  :  elle  s'opère  par  la 
collaboration  des  deux  parties  et  d'un  tiers  qui  a, 
dans  les  deux  systèmes,  les  mêmes  pouvoirs  essen- 
tiels. Il  semble  tout  d'abord  que  la  participation 
des  intéressés  soit  même  ici  un  peu  plus  active  que 
sous  le  régime  de  l'arbitrage,  parce  que  leurs  repré- 
sentants au  sein  des  conseils  spéciaux  discutent 
directement^  et  sous  la  présidence  d'un  homme  choisi 
par  eux,  au  lieu  d'être  interrogés  par  un  magistrat. 
Cependant,  si  l'on  considère  la  façon  dont  les  inté- 
ressés sont  représentés,  on  aperçoit  que  la  détermi- 
nation des  conditions  du  travail  s'y  éloigne  davan- 
tage d'un  mode  contractuel  et  y  prend  un  caractère 
plus  nettement  réglementaire  (2). 

En  effet,  sous  le  régime  de  l'arbitrage  obligatoire, 


1,  Un  président  de  cour  d'arbitrage  me  déclarait  considérer 
comme  un  avantage  cette  limitation  des  attributions  aux  clauses 
principales. 

2.  La  publication  des  décisions  des  conseils  au  Journal  offi- 
ciel est  significative. 
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on  passe  progressivement  du  contrat  collectif  spon- 
tané à  la  sentence  imposée  par  la  cour  ;  diverses  dis- 
positions de  la  loi  font,  en  réalité,  du  syndicat  le  repré- 
sentant officiel  de  tous  les  travailleurs  appartenant 
à  une  même  profession  dans  une  région  déterminée; 
et  il  y  a  une  tendance  à  la  formation  d'une  réglemen- 
tation uniforme  pour  cette  région.  Mais  le  principe 
subsiste  que  Ton  n'est  pas  soumis  à  la  règle  com- 
mune sans  avoir  pu  préalablement  comparaître  per- 
sonnellement, ou  au  moyen  de  représentants  indivi- 
duels devant  la  cour. 

Le  régime  des  conseils  spéciaux,  au  lieu  de  confé- 
rer aux  syndicats  ouvriers  le  privilège  de  placer  les 
patrons  sous  l'autorité  d'une  juridiction  à  laquelle 
ils  peuvent  eux-mêmes  se  soustraire,  oblige  les 
ouvriers,  aussi  bien  que  les  patrons  qui  y  sont  sou- 
mis, à  se  faire  représenter  dans  les  conseils  spéciaux 
et  tous  les  intéressés,  syndiqués  ou  non,  participent 
à  l'élection.  La  représentation  professionnelle  est 
donc  plus  complètement  organisée,  mais  les  délé- 
gués ressemblent  un  peu  à  des  mandataires  politi- 
ques ;  ils  sont  parfaitement  qualifiés  pour  faire  une 
réglementation  d'ensemble,  mais  on  ne  trouve  pas, 
que  je  sache  (i),  dans  les  lois  de  Victoria  le  principe 
que  tout  intéressé  peut  se  faire  entendre  avant  d'être 


I.  Je  fais  quelques  réserves  à  cause  de  la  complication  des 
amendements,  et  parce  qu'il  me  manque  quelques  textes. 
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soumis  aux  conditions  de  travail  prescrites  par  le 
conseil. 

Les  décisions  des  conseils  spéciaux  portent,  comme 
les  sentences  d'une  cour  d'arbitrage,  mention  de  leur 
étendue  d'application  (i);  mais  je  n'ai  pas  rencontré 
de  clauses  indiquant  des  amendements  pour  certai- 
nes villes  ou  régions  ;  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de 
milieu  entre  l'application  du  régime,  uniforme  dans 
tout  l'Etat,  ou  l'exemption  totale  ;  et  la  décision  est 
prise  pour  les  membres  des  conseils,  représentants 
collectifs  de  l'industrie,  sans  que  les  intéressés  puis- 
sent faire  valoir  directement  les  circonstances,  loca- 
les ou  particulières,  qui  justifieraient  des  dérogations 
en  leur  faveur. 

De  ces  observations  il  ressort  que,  sous  le  régime 
des  conseils  spéciaux,  la  détermination  des  condi- 
tions du  travail  prend  un  caractère  plus  franchement 
et  plus  complètement  réglementaire.  Cette  institu- 
tion atteint  donc  directement  le  résultat  auquel  l'ar- 
bitrage obligatoire  n'est  arrivé  que  par  une  série 
d'amendements  au  système  et  aux  principes  primi 
tifs. 

Avantages  et  inconvénients  du  système.  —En  résumé 
le  système  institué  en  Victoria  se  distingue  de  celui 
qui  a  été  inauguré  en  Nouvelle-Zélande  par  les  traits 
suivants  : 


1.  Art.  10,  loi  1896,  remanié  ensuite  en  ce  qui  concerne  les 
shires  ou  circonscriptions  rurales. 
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D'abord  les  conseils  spéciaux  sont  des  conseils 
DE  MÉTIER  ayant  chacun  à  peu  près  tous  les  pou- 
çoirs  d'une  cour  d'arbitrage,  avec  un  tribunal  central 
réduit  au  rôle  de  cour  d'appel.  Leur  caractère  techni- 
que et  retendue  de  leurs  pouvoirs  leur  donnent,  à 
notre  sens,  une  supériorité  incontestable  sur  des 
conseils  locaux Giàa  simple  conciliation  (i). 

En  second  lieu,  leur  caractère  technique  a  permis 
de  faire  de  leurs  membres  les  représentants  des  par- 
ties, discutant  entre  eux,  au  lieu  de  constituer  une 
'  cour.  Nous  avons  déjà  signalé  les  avantages  de  ce 
système  (2)  ;  on  objecte  cependant  que  ces  mem- 
bres directement  intéressés  aux  débats  n'y  apportent 
aucun  esprit  de  conciliation  (3).  Mais  il  y  a  une 
objection  plus  grave  à  nos  yeux  :  c'est  que  si  la  com- 
position et  la  procédure  de  ces  conseils  convient 
bien  à  l'œuvre  de  réglementation  qui  nous  paraît  être 
le  terme  nécessaire  du  contrat  collectif  obligatoire, 
elle  ne  J ait  pas  une  part  suffisante  à  la  représenta- 
tion des  intérêts  locaux  ou  individuels.  Car,  si  le 
respect  de  la  concurrence  exige  l'application  d'une 
règle  uniforme  à  tous  les  établissements  qui  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  conditions,  il  veut  aussi   que 


1.  Il  est  question  de  modifier  en  ce  sens  le  régime  de  l'ar- 
bitrage en  Nouvelle-Galles-du-Sud. 

2.  p.  72  et  78. 

3.  Rapport  de  la  Commission  royale  déjà  mentionné,   p.  82. 
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des  règles  spéciales  tiennent  compte  des  circons- 
tances particulières.  Un  amendement  récent  a  donné 
au  président  des  conseils  spéciaux  le  droit  de  citer 
des  témoins  ;  il  suffira  donc  d'y  joindre  l'obligation 
de  convoquer  les  intéressés,  qui  désirent  se  faire 
entendre  personnellement  ou  par  des  représentants 
individuels,  pour  ajouter  aux  avantages  propres  des 
conseils  spéciaux  victoriens  ceux  que  comporte  la 
cour  d'arbitrage  néo-zélandaise. 


CHAPITRE  IV 


Influence  de   cette  législation    sur   la   condition 
des  salariés 


La  législation  dont  nous  venons  d'exposer  les 
principaux  traits  a  été  faite  surtout  en  vue  d'amélio- 
rer la  condition  de  la  classe  ouvrière  ;  il  nous  fau- 
drait donc  rechercher  si  elle  a  atteint  le  but  que  se 
proposaient  ses  promoteurs. 

Elle  a  eu  pour  effet  essentiel  de  substituer  au  con- 
trat de  travail  individuel,  où  l'ouvrier  accepte  taci- 
tement, sans  discussion,  les  conditions  qui  lui  sont 
offertes,  un  régime  difïicile  à  définir  dans  notre  lan- 
gue juridique,  mais  dont  les  caractères  sont  les  sui- 
vants :  il  implique  d'abord  des  débats  entre  les  repré- 
sentants des  parties,  et  en  outre  l'intervention  d'un 
tiers,  représentant  de  l'autorité  publique,  qui  impose 
sa  décision  à  défaut  de  convention  entre  les  intéres- 
sés. Il  y  a  donc,  en  droit,  contrat  collectif,  dans  la 
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mesure  où  les  intéressés  tombent  d'accord,    et  une 
sorte  de  réglementation  dans  le  cas  contraire. 

Un  tel  régime  est,  en  principe,  doublement  favo- 
rable aux  salariés  :  car  ils  ont  intérêt  à  débattre  les 
conditions  du  travail ,  et,  de  plus,  dans  Tétat  actuel 
des  forces  ouvrières  et  patronales,  les  salariés  ont 
généralement  plus  à  attendre  de  l'intervention  d'un 
tiers  désintéressé,  se  basant  sur  des  considérations 
d'équité  et  d'humanité,  que  de  leur  action  directe. 
C'est  ce  qui  paraît  s'être  passé  en  Australasie,  où 
les  adversaires  de  ces  lois  leur  reprochent  d'avoir 
faussé  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  de 
travail. 


Influence  de  cette  lég-islation  sur  la  hausse 
des  salaires 

Cependant,  comme  les  salariés  ont  toujours  eu,  en 
Australasie,  une  situation  très  favorable,  il  convient 
de  rechercher  d'abord  s'ils  ont  obtenu  sous  ce  régime 
plus  qu'ils  ne  l'eussent  fait  sans  lui. 

La  rareté  relative  de  la  main-d'œuvre  en  Australa- 
sie a,  en  effet,  généralement  assuré  aux  travailleurs 
manuels  des  salaires  supérieurs  à  ceux  de  l'Europe. 
Ainsi,  entre  1 843  et  i85o  les  ouvriers  du  bâtiment, 
des  forgerons,  etc.,  touchaient  environ  5  shillings 
(6  fr.25)  par  jour;  en  i854,  après  la  découverte  de 


—  85  — 

l'or,  alors  que  les  ouvriers  de  ce  genre  étaient  très 
demandés,  et  que  la  plupart  partaient  à  la  recherche 
du  métal  précieux,  il  fallait,  pour  les  retenir,  leur  payer 
de  20  à  26  shillings  (aS  francs  à  3i  fr.  26)  par  jour  ; 
puis  il  y  eut  une  baisse  :  vers  i858,  les  hommes 
ayant  un  métier  gagnaient  environ  10  shillings 
(12  fr.  5o)  par  jour.  Après  quelques  oscillations,  nous 
retrouvons  la  même  moyenne  entre   1880  et  1891. 

Mais  il  survint  une  période  de  crise  ;  les  salaires 
silbirent  une  réduction  de  quinze  à  vingt-cinq  pour 
cent  ;  c'est  alors  que  furent  institués,  en  Victoria,  les 
conseils  spéciaux,  tandis  qu'étaient  établies  successi- 
vement, dans  trois  autres  Etats,  des  cours  d'arbitrage. 

Les  présidents  des  cours  d'arbitrage  et  des  con- 
seils spéciaux  ont,  comme  nous  l'avons  vu,  écouté 
souvent  d'une  oreille  favorable  les  demandes  des 
ouvriers  relatives  au  salaire,  à  la  durée  du  travail, 
au  régime  de  l'apprentissage. 

En  ce  qui  concerne  le  salaire,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  eu,  depuis  que  fonctionnent  ces  institutions,  une 
hausse  générale. 

En  Nouvelle-Zélande,  le  mouvement  ascensionnel 
des  salaires  est  attesté  par  les  décisions  de  la  cour,  qui 
accordent  presque  toujours  une  légère  augmentation 
aux  ouvriers.  En  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où  le  bien- 
être  était  moins  général  avant  l'introduction  de  l'ar- 
bitrage obligatoire,  les  effets  s'en    sont   fait  encore 

Nogaro  6 
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plus  nettement  sentir  :  ainsi  les  couturières,  qui 
étaient  peu  payées,  ont  obtenu  tin  salaire  double  ; 
les  porteurs  de  pain  jouissent  d'un  minimum  de 
45  shillings  (56  fr.  26)  par  semaine  et  leurs  heures 
de  travail  sont  réduites  de  80  à  60  par  semaine  ;  or, 
dit  M.  Beeby  {pp.  cit.,  p.  9),  le  minimum  actuel 
constituait  auparavant  un  maximum  que  peu  attei- 
gnaient. En  Australie  Occidentale,  les  salaires  ten- 
dent à  la  baisse  ;  mais  c'est  là  une  conséquence  du 
libre-échange  entre  les  Etats  de  la  Confédération,  et 
ils  sont  encore  sensiblement  plus  élevés  qu'ailleurs. 
En  Victoria,  on  peut  faire  une  comparaison  signi- 
ficative entre  les  industries  soumises  au  régime  des 
conseils  spéciaux  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Dans  toutes,  les  salaires  ont  généralement  progressé  ; 
mais  tandis  qu'en  1896  le  salaire  moyen  était  de 
38  sh.  4  d.  par  semaine  dans  des  industries  de  la  pre- 
mière catégorie  et  de  40  sh.  i  d.  dans  celles  de,  la 
seconde  catégorie,  ce  sont  aujourd'hui  les  professions 
pourvues  de  conseils  spéciaux  qui  tiennent  la  tête, 
avec  un  salaire  hebdomadaire  moyen  de  46  sh.  5  d.> 
contre  42  sh.  3d.  dans  les  autres  (i).  Les  statistiques 


I.  M.  Coghlan,  l  eminent  statisticien  australien,  parle  d'une 
progresion  de  21  0/0  pour  les  salaires  des  industries  soumises 
aux  conseils  spéciaux,  mais  il  y  comprend  une  augmentation 
de  119  0/0  pour  les  menuisiers  chinois,  qui  est  en  grande  par- 
tie nominale. 
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indiquent  donc  que  l'intervention  de  Tautorité  a  donné 
à  la  classe  ouvrière  plus  qu'elle  ne  pouvait  obtenir 
par  son  action  spontanée  ;  et  le  fait  devient  incon- 
testable lorsque  l'on  considère  que  les  salaires  se 
sont  particulièrement  accrus  là  ou  le  défaut  d'orga- 
nisation rendait  les  travailleurs  impuissants  à  amé- 
liorer  leur  condition    (i). 

Salaire  officiel  et  salaire  réel 

Mais  pour  savoir  si  la  hausse  attestée  par  ces  chif- 
fres profite  véritablement  à  l'ouvrier  australien,  il  faut 
répondre  à  plusieurs  questions  : 

Les  tarifs  officiels  sont-ils  observés? 

L'élévation  du  salaire  minimum  correspond-elle  à 
une  hausse  véritable  du  salaire  moyen  ? 

Enfin,  s'il  y  a  eu  hausse,  est-ce  tout  bénéfice  pour 
l'ouvrier  ? 

Les  tarifs  officiels  sont-ils  observés  ?  —  En  ce  qui 
concerne  la  première  question,  une  distinction  s'im- 
pose :  le  problème  est  différent  selon  qu'il  s'agit  d'in- 


I.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  plus  loin  que  les  décisions  des 
conseils  spéciaux  et  des  cours  d'arbitrage  ont  souvent  aug- 
menté la  rémunération  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  même 
sans  établir  un  tarif  nouveau,  en  généralisant  simplement  le 
salaire  en  usage  dans  les  bonnes  maisons. 
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dustries  où  règne  le  sweating,  ou  d'industries  où  les 
conditions  du  travail  sont  normales. 

Dans  les  métiers  où  les  ouvriers  sont  organisés, 
où  les  syndicats  avaient  déjà  obtenu  par  leurs  pro- 
pres forces  des  salaires  très  voisins  de  ceux  que 
détermine  un  système  d'arbitrage,  on  peut  admet- 
tre qu'ils  sont  capables  de  faire  observer  un  salaire 
minimum  légèrement  supérieur  (i).  Il  est  seule- 
ment avéré  que  certains  ouvriers  âgés,  infirmes  ou 
maladroits  reçoivent  un  salaire  inférieur  au  mini- 
mum (2).  On  a  prévu,  aussi  bien  en  Victoria  que 
dans  les  pays  où  fonclionne  Farbilrage  obligatoire^ 
des  exemptions  permettant  aux  ouvriers  de  cette 
catégorie  d'accepter  une  rémunération  plus  modi- 
que, sans  enfreindre  les  prescriptions  légales.  Mais, 
le  nombre  de  ceux  qui  sollicitent  et  obtiennent  ces 
exemptions  est  certainement  très  inférieur  (3)  à  celui 
des  hommes  qui,  sans  vouloir  requérir  une  autori- 
sation humiliante,  reconnaissent  leur  incapacité  et 
acceptent  secrètement  une  réduction  de  salaire.  Celte 


1.  Lss  cas  d'infraction  sur  lesquels  les  cours  d'arbitrage  sont 
appelées  à  se  prononcer  proviennent  généralement  de  ce  que  le 
patron  interprète  autrement  que  le  secrétaire  du  syndicat  ouvrier 
la  classification  de  ses  ouvriers,  ou  qu'il  fait  passer  un  homm 
d'un  emploi  à  un  autre. 

2.  Voir  Royal  commission.  Report,  p.  36. 

3.  En  Victoria,  il  y  avait,  lors  démon  passage,  environ  deux 
cents  ouvriers  autorisés. 
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façon  d'agir  suppose  une  grande  confiance  de  la 
part  du  patron;  car  il  s'expose,  en  cas  de  plainte, 
non  seulement  à  une  amende,  mais  même  à  la  resti- 
tution de  toute  la  didérencc  entre  le  salaire  payé  et 
le  salaire  nominal,  si  la  complicité  de  l'ouvrier  n'est 
pas  démontrée.  L'existence  de  cette  pratique  m*a 
été  affirmée  à  la  fois  par  des  patrons,  par  des  ouvriers 
et  par  des  fonctionnaires  chargés  de  l'application 
de  la  loi;  elle  n'est  donc  pas  douteuse;  mais  il  est 
impossible  d'en  mesurer  l'étendue.  On  peut  seule- 
ment admettre  que,  dans  les  métiers  bien  organisés, 
elle  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  incapables. 

Mais,  dans  les  métiers  pauvres,  dans  ceux  ou  les 
ouvriers,  et  particulièrement  les  ouvrières,  n'ont 
aucune  organisation  corporative,  n'en  est-il  pas 
autrement?  Or,  c'est  justement  pour  les  salariés  sou.- 
mis  au  régime  dit  du  «  sweating  »  que  la  législation 
victorienne  du  minimum  de  salaire  avait  été  tout 
d'abord  instituée  ;  c'est  en  leur  faveur  que  les  tribu- 
naux d'arbitrage  se  sont,  eux  aussi,  attachés  à  relever 
le  niveau  des  salaires.  11  est  impossible  de  montrer 
dans  quelle  mesure  le  tarif  officiel  est  respecté. 
Cependant,  les  dépositions  des  ouvriers,  des  patrons 
et  des  fonctionnaires  compétents,  interrogés  séparé- 
ment, se  résument  d'une  façon  parfaitement  concor- 
dante dans  cette  opinion  :  dans  certaines  industries 
lé  salaire  était  insuffisant;  dans  ces  mêmes  indus- 
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tries,  le  minimum  officiel  est  parfois  violé,  mais  il 
est  généralement  observé  (i). 

Le  raisonnement,  d'ailleurs,  confirme  cette  manière 
de  voir.  L'existence  d'un  tarif  légal  est  toujours  une 
garantie  pour  le  travailleur.  D'abord,  il  a  le  droit  de 
réclamer  en  justice  son  salaire  intégral,  et  peut,  en 
outre,  faire  condamner  son  patron  à  une  amende  ; 
à  défaut  d'une  action  directe  de  l'ouvrier,  trop  dan- 
gereuse pour  être  bien  efficace,  il  existe  une  surveil- 
lance. Cette  surveillance  est  normalement  opérée 
soit  par  des  inspecteurs  du  gouvernement,  soit  par 
les  secrétaires  des  syndicats  ouvriers,  qui  peuvent, 
sur  une  dénonciation,  intenter  des  poursuites.  Mais 
elle  peut  être  exercée  aussi  par  les  patrons  eux-mêmes 
vis-à-vis  de  leurs  concurrents  :  ceux  qui  observent  le 
tarif  ont  intérêt  à  contraindre  les  autres  à  s'y  sou- 
mettre. Ces  derniers  sont  donc  exposés  à  la  fois  aux 


I .  D'après  les  dépositions  faites  par  les  ouvriers  devant  la 
Commission  royale,  le  minimum  légal  aurait  été  généralement 
efficace  pour  la  chaussure,  la  chemiserie,  la  confection,  la  lin- 
gerie. Le  principal  représentant  des  ouvriers  déclarait  à  cette 
commission  (en  igoa-igoS)  que  les  résultats  étaient  meilleurs 
qu'il  n'avait  espéré  au  début.  En  effet,  vers  1899,  MM,  Métin 
et  Vigoureux  avaient  recueilli  des  impressions  différentes. 
Cependant,  on  cite  encore  de  nombreux  cas  d'infraction  au 
minimum.  Il  y  en  a  eu  beaucoup  dans  la  boulangerie;  et,  dans 
la  menuiserie,  les  Chinois  sont  toujours  insaisissables.  Cf. 
Report  Royal  Commission  to  investigate  in  the  opération  of  the 
factories  and  shops  law  of  Victoria,  p.  89  et  suiv. 
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amendes  et  au  discrédit  :  la  rédaction  du  salaire,  sous 
une  forme  quelconque,  quand  elle  n'est  pas  prati- 
quée dans  tous  les  établissements,  constitue  un  acte 
de  concurrence  déloyale  ;  l'àpreté  aux  économies  de 
main-d'œuvre  peut  ainsi  cesser  d'être  de  bonne 
guerre. 

Nous  avons  cité  cependant  quelques  cas  particu- 
liers où  les  employeurs  sont  parvenus  à  éluder  le 
tarif  officiel  des  salaires  sans  s'exposer  à  des  con- 
damnations judiciaires,  en  substituant  à  la  relation 
entre  l'employeur  et  l'employé  une  relation  d'une 
autre  nature  (i). 

Mais,  malgré  ces  dérogations,  l'opinion  générale, 
dans  les  pays  que  nous  considérons,  est  qu'à  V élé- 
vation da  tarif  de  salaire  minimum  correspond, 
quoique  dans  une  mesure  moindre,  une  hausse  du 
minimum  de  salaire  réel. 

L'élévation  du  salaire  minimum  comporte-t-elle  une 
hausse  du  salaire  moyen  ?  —  Cette  réponse  à  notre 
première  question  nous  laisse  en  face  d'un  second 
problème,  plus  délicat  encore  :  la  hausse  du  minimum 
comporte-t-elle  nécessairement  un  mouvement  ascen- 
dant du  niveau  moyen  ? 

Ici  encore,   il  faut   faire    des  distinctions  :  nous 


I.  Cf.  p.  39.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  notamment  un  retour 
au  travail  à  domicile  dans  certaines  professions  ^Chaussure  par 
exemple), 
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avons vu  que  la  notion  du  minimum  n'était  pas  la 
même  dans  les  divers  Etats.  Dans  l'Australie  de 
l'Ouest,  le  tribunal  a  cru  devoir  déterminer,  sous 
cette  dénomination,  le  salaire  de  l'ouvrier  inférieur  ; 
et  certains  patrons  ont,  dit-on,  une  tendance  à 
rabaisser  à  ce  taux  les  ouvriers  ordinaires.  Dans  les 
autres  pays,  on  a  admis  qu'il  s'agissait  de  l'ouvrier 
moyen.  Mais,  tantôt  on  a  institué  un  tarif  nouveau, 
tantôt  on  s'est  borné  à  consacrer  et  à  sanctionner  le 
tarif  établi  par  la  coutume.  Les  différentes  cours  d'ar- 
bitrage oscillent,  suivant  les  cas,  entre  ces  deux 
systèmes.  Quant  aux  conseils  spéciaux  de  Victoria, 
ils  ont  d'abord  adopté  le  premier,  qui  leur  permet- 
tait d'élever  le  salaire  dans  les  cas  de  «  sweating  », 
puis  un  amendement  à  la  loi  leur  a  imposé  le  second; 
ils  doivent  donc  se  borner  désormais  à  respecter  et  à 
faire  respecter  le  salaire  fixé  par  les  usages  du  métier. 
Cependant,  comme  on  prend  pour  base  les  meilleurs 
établissements,  ceux  qui  payent  le  mieux  leurs 
ouvriers,  la  seule  application  du  taux  en  vigueur 
dans  les  bonnes  maisons  constitue  à  elle  seule  une 
hausse  de  salaire  minimum. 

Par  conséquent,  vu  l'interprétation  donnée  géné- 
ralement à  la  notion  de  minimum,  le  salaire  de 
l'ouvrier  ordinaire  a  été  le  plus  souvent  relevé  ;  mais, 
celui  de  l'ouvrier  habile  n'a-t-il  pas  été  abaissé  en 
conséquence  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  un  nivellement  géné- 
ral, soumettant  tous  les  ouvriers,  bons  ou  médiocres, 
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à  an  tarif  uniforme  ?  On  a  souvent  affirmé  qu'il  en 
était  ainsi.  Certains  patrons  se  sont  même  flattés 
de  ne  pas  payer  plus,  au  total,  qu'avant  le  relève- 
ment du  tarif  minimum.  Ce  sont  là,  sfnon  des  exagé- 
rations, du  moins  des  cas  exceptionnels  :  car  la 
plupart  des  chefs  d'entreprise  se  plaignent,  au  con- 
traire, de  la  majoration  des  frais  de  main-d'œuvre. 
En  outre,  le  nivellement  est  dû  pour  une  grande  part 
•  à  l'introduction  du  machinisme,  à  l'uniformité  des 
tâches  et  à  la  diminution  de  travail  quaAiûé  (skilled 
lahor)  qui  en  résulte  ;  on  ne  saurait  Tatlribuer 
exclusivement  à  l'application  du  minimum  (i). 

Cependant  cette  tendance  existe  :  elle  est  indé- 
niable. Certains  arrêts  des  cours  d'arbitrage  en  font 
foi  (2).  Il  doit  donc  y  avoir  un  certain  nombre 
d'ouvriers,  une  minorité  sans  doute,  mais  de  bons 
ouvriers,  qui  sont  lésés  par  les  institutions  nouvel- 
les. Dans  quelle  mesure  le  sont-ils  ?  Et  comment 
envisagent-ils  leur  sort  ?  C'est  ce  que  nous  ignorons  : 
l'enquêteur  ne  rencontre  que  les  représentants  offi- 
ciels de  la  classe  ouvrière  :  les  membres  du  parlement, 
les  présidents  et  secrétaires  de  syndicats,  qui  sont 
les  promoteurs  de  la  législation  du  travail  ;  les  récri- 


i.  Cf.  Beeby  op.  cit..  p.  i4.  C'est  également  ce  que 
m'exposaient  les  représentants  des  organisations  ouvrières. 

2.  D'après  M.  Beeby  {op.  cit.,  p.  ik),  la  cour  de  Nouvelle- 
Galles  a  menacé  certains  patrons  d'élever  le  minimum  s'ils 
nivelaient  tous  les  salaires  à  ce  minimum. 
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minations  individuelles  ne  viennent  pas  jusqu'à  lui. 
Cependant,  malgré  ces  observations,  V opinion  gé- 
nérale et  indiscutable  est  quHl  y  a  eu  un  relèvement 
d'ensemble  du  niveau  des  salaires.  En  effet,  le  mini- 
mum légal  semble  être  le  plus  souvent  respecté  ;  or, 
même  quand  il  ne  fait  que  confirmer  le  taux  fixé 
par  la  coutume,  il  généralise  celui  des  meilleurs 
établissements  ;  en  outre,  comme  le  minimum  est 
basé  —  sauf  dans  l'Australie  Occidentale  —  sur  ce 
que  peut  gagner  un  ouvrier  ordinaire,  la  majorité  des 
ouvriers  en  profitent.  Aux  avantages  que  leur  donne 
la  détermination  officielle  du  salaire,  il  faut  ajouter 
ceux  qui  résultent  :  de  la  proportion  fixée  dans 
beaucoup  de  cas  entre  le  nombre  des  ouvriers  adultes 
et  celui  des  apprentis,  entre  le  travail  au  temps  et 
le  travail  aux  pièces  ;  de  la  rigueur  avec  laquelle 
sont  établies  les  indemnités  de  déplacement  et 
autres,  les  primes  dues  pour  les  heures  supplé- 
mentaires ou  les  jours  fériés  ;  et  enfin,  de  la  facilité 
plus  grande  offerte  à  chaque  ouvrier  de  se  faire 
appliquer  le  tarif  usuel  pour  chaque  catégorie  de 
travail. 

La  hausse  du  salaire  na-t-elle  pas  des  conséquen- 
ces nuisibles  pour  l'ouvrier? —  Après  avoir  reconnu 
qu'il  s'est  produit  en  Australasie  une  hausse  de 
salaire  effective,  par  suite  de  l'application  d'un 
minimum  officiel,  il  nous  reste  à  examiner  si  cette 
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hausse  a  été  tout  bénéfice  pour  le  salarié.  A  en  croire 
certains  avocats  bénévoles  de  la  classe  ouvrière,  il 
en  résulterait  pour  elle  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages. 

Chômage.  —  Tout  d'abord  on  accuse  cette  hausse 
des  salaires  d'avoir  provoqué  une  crise  de  chômage  (  i  ). 
Les  patrons,  explique-t-on,  ne  pouvant  utiliser,  dans 
des  conditions  rémunératrices,  la  main-d'œuvre  infé- 
rieure ont  dû  congédier  une  partie  de  leur  person- 
nel. Il  est  exact  que,  à  Melbourne  notamment,  une 
période  de  chômage  a  suivi  de  près  la  mise  en  œuvre 
des  conseils  spéciaux.  MM.  Métin  (2)  etVigouroux  (3), 
qui  passaient  en  Australie  vers  1900,  citent  des  faits 
et  des  témoignages  montrant  que,  dans  la  cordon- 
nerie, la  confection  et  la  menuiserie,  les  ouvriers 
incapables  de  fournir  la  somme  de  travail  que  le 
patron  exigeait  en  raison  du  salaire  imposé  perdaient 
leur  emploi.  Cet  état  de  choses  a  amené  le  gouver- 
nement de  Victoria  et  ceux  où  le  minimum  de 
salaire  est  fixé  par  les  cours  d'arbitrage  à  autoriser 
les  ouvriers  incapables  de  gagner  le  minimum  légal  à 
solliciter  des  exemptions  qui  leur  permettent  de 
trouver  un  poste  proportionné  à  leurs  forces.  Dail- 


1.  Un  fait  assez  frappant  est  que  l'on  ne  rencontre  cette 
grosse  objection  au  système  du  minimum  de  salaire  qu'en 
Victoria,  alors  qu'un  minimum  est  également  fixé  dans  les 
pays  où  existe  l'arbitrage  obligatoire. 

2.  Métin,  op.  cit.,  p.  i43, 

3.  Vigouroux,  op.  aY.,'p.  890.  ^       l^af^j 
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leurs,  la  tolérance  à  laquelle  nous  faisions  allusion 
plus  haut  contribue  aussi,  en  pratique,  à  corriger 
les  inconvénients  de  ce  réj^ime. 

Il  est  difficile  d'indiquer  d'une  façon  tout  à  fait 
précise  la  cause  de  la  crise  de  chômag-e  qui  s'est 
produite  à  Melbourne.  Les  adversaires  de  la  législa- 
tion ouvrière  la  rattachent  à  son  introduction  ;  ses 
partisans  lui  attribuent  une  autre  origine.  Ainsi,  dans 
l'industrie  de  la  chaussure,  où  le  chômage  s'est  fait 
le  I  lus  sentir,  certains  ouvriers  prétendent  qu'il 
existait  avant  la  création  des  conseils  spéciaux,  et 
expliquent  la  dépression  des  affaires  de  cette  époque 
par  une  surproduclion  locale,  accompagnée  d'im- 
portations excessives  dans  la  Nouvelle-Galles-du- 
Sud,  qui  jouissait  encore  d'un  régime  libre-échan- 
giste (i). 

A  la  vérité,  une  hausse  des  salaires  n'est  pas  suffi- 
sante à  elle  seule  pour  provoquer  le  chômage  ;  mais, 
swr  un  marché  oh  la  main-d'œuvre  est  surabondante, 
l'obligation  de  payer  à  tous  un  salaire  élevé  pousse 
naturellement  le  patron  à  renvoyer  les  mauvais 
ouvriers.  Il  faut  donc  que  la  main-d'œuvre  soit  sura- 
bondante. «  Mais  dans  ce  cas,  me  disait  l'inspecteur  en 
chef  du  travail,  on  ne  peut  jamais  employer  tous  les 
travailleurs  ;  seulement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de   mini- 


I.  Rapport  déjà  cité    de.  la   Royal   Commission,   p.    87.  Il 
m'a  été  tenu  personnellement  un  langage  analogue. 
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muin  légal,  la  présence  des  sans-travail  abaisse  le 
niveau  des  salaires  ;  la  législation  actuelle  n'en 
accroît  pas  sensiblement' le  nombre,  elle  permet  seu- 
lement d'éviter  que  leur  présence  n'exerce  une  action 
déprimante  sur  les  salaires  de  ceux  qui  sont 
employés.  » 

Nous  croyons  cependant  que  la  hausse  des  salai- 
res peut  contribuer  au  chômage,  précisément  parce 
qu'elle  tend  à  rendre  la  main-d" œuvre  surabon- 
dante, en  diminuant  la  demande  de  travail  ;  car, 
d'abord,  le  patron  augmente  parfois  la  tâche  à 
accomplir  en  une  journée  (i);  ou  bien  il  remplace  les 
ouvriers,  dans  certains  travaux,  par  des  apprentis  (2)  ; 
ou  bien  encore  il  achète  de  nouvelles  machines,  ce 
qui  occasionne  souvent,  pour  certains  ouvriers,  un 
chômage,  normalement  temporaire,  mais  parfois 
assez  prolongé  (3).  Elle  peut  aussi  amener  le  patron 
à  diminuer  sa  production  dans  certaines  branches  de 
son  industrie,  où  les  salaires  constituent  l'élément 
principal   du  coût    de    production  (4);    ou  bien,  le 


1.  Cela  s'est  passe  à  Melbourne  notamment,  dans  diverses 
industries  ;  chaussure,  confection,  etc. 

2.  Ce  fait  est  attesté  par  quelques  rapports  d'inspecteurs, 
mais  il  ne  peut  pas  être  très  fréquent,  car  l'autorité  ou  les 
conventions  fixent  généralement  la  proportion  des  apprentis  aux 
ouvriers  adultes. 

3.  Cela  s'est  passé  notamment  dans  l'industrie  de  la  chaus- 
sure et  chez  les  typographes. 

4.  Divers  patrons  m'ont  dit  qu'ils  le  faisaient  ou  étaient 
disposés  à  le  faire. 
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manufacturier  peut  trouver  intérêt  à  importer  cer- 
tains articles  au  lieu  de  les  fabriquer  (i).  Ajoutons 
que  l'ouvrier,  chassé  des  petites  maisons  sur  qui 
porte  le  plus  lourdement  le  poids  de  la  hausse  des 
salaires,  ne  trouve  pas  toujours  d'emploi  dans  les 
grandes  entreprises  où  l'on  utilise  proportionnelle- 
ment moins  de  main-d'œuvre  (2). 

Toutes  ces  hypothèses  semblent  s'être  réalisées  dans 
une  certaine  mesure  en  Australasie.  Cependant,  tan- 
dis que  les  cours  d'arbitrage  fixent,  comme  les  con- 
seils spéciaux,  un  minimum  de  salaire,  la  question 
n'est  agitée  qu'à  Melbourne  (Victoria)  (3). 

Par  conséquent,  il  peut  y  avoir  un  lien  entre  l'in- 


1.  L'accroissement  des  importations  que  nous  retrouverons 
au  chapitre  suivant  est  un  des  grands  arguments  contre  le 
régime  du  travail. 

2.  La  fermeture  des  petites  maisons  est  une  des  conséquences 
notables  de  la  tarification  des  salaires  ;  cependant  d'autres  cau- 
ses agissent  dans  le  même  sens.  Quelques  années  après  l'intro- 
duction des  conseils  spéciaux,  ^7  petites  maisons  s'étaient 
fermées  dans  l'industrie  de  la  chaussure  {Report  royal  Com- 
mission, p.  36). 

3.  L'argument  du  chômage  ne  m'a  été  présenté  que  par 
des  patrons  et  à  Melbourne  seulement ,  mais  je  n'ai  pas  ren- 
contré d'ouvriers  non  syndiqués  pouvant  donner  un  avis  tout 
à  fait  indépendant.  Cependant  le  chômage  ne  s'est  produit 
que  dans  quelques  industries  ;  et  les  sans-travail  sont,  d'après 
les  communications  que  j'ai  reçues,  des  gens  qui  trouve- 
raient souvent  à  gagner  de  8  à  12  francs  par  jour  dans  la 
campagne. 
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troduction  d'un  salaire  minimum  et  le  chômage  (i)  ; 
mais  il  ne  parait  pas  être  une  conséquence  néces- 
saire du  mode  de  détermination  des  salaires,  ni 
même,  ajoutons-nous,  une  conséquence  logique  : 
car  une  hausse  des  salaires,  obtenue  par  un  autre 
procédé,  la  grève,  par  exemple,  aurait,  en  grande 
partie,  les  mêmes  effets  (2). 

Hausse  des  salaires  et  hausse  des  prix.  —  On 
conçoit  aisément  que  la  hausse  des  salaires  puisse 
entraîner  une  hausse  des  prix  ;  cependant,  d'autres 
hypothèses  sont  possibles  :  1°  La  hausse  du  mini- 
mum est  effacée  par  un  nivellement  des  salaires  ; 
2°  le  patron  réduit  ses  bénéfices  ;  3"  les  progrès 
techniques  compensent  l'élévation  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  ;  4°  le  prix  de  la  matière  première  se 
trouve  diminuer  au  même  moment  ;  5°  on  importe 
des  objets  trop  coûteux  à  produire.  Nous  avons 
déjà  envisagé  le  dernier  cas,  et  chacun  des  autres  se 
présente  en  Australasie,  dans  certaines  industries  : 
ainsi,  le  prix  du  pain  n'a  pas  augmenté,  grâce  à  une 
diminution  de  prix  du  blé   dans    les  dernières  an- 


I.  Cela  semble  bien  ressortir  de  la  forte  proportion 
(5a  0/0)  d'iiommes  ayant  un  métier  bien  défini  paniji  les  chô- 
meurs. Report  of  the  hoard  of  inquiry  on  unemployment, 
1900. 

a.  L'introduction  de  macliines  nouvelles,  notamment,  a 
lieu  fréquemment  à  la  suite  de  grèves . 
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nées  (i).  Il  n'y  a  là  qu'une  heureuse  coïncidence  ; 
mais  souvent  aussi  le  progrès  technique,  stimulé 
par  les  demandes  des  ouvriers,  permet  de  leur  don- 
ner satisfaction  sans  accroître  et  parfois  même  en 
diminuant  le  coût  de  production  (2).  Le  nivellement 
des  ouvriers,  bons  ou  mauvais  à  un  même  taux  de 
salaires,  doit  être  rarement  assez  parfait  pour  com- 
penser une  hausse  sensible  du  salaire  minimum  ; 
mais  il  faut  remarquer  que,  souvent,  cette  hausse 
est  très  faible  (3).  Quant  à  Tuniformisation  des 
salaires  dans  toute  une  industrie,  elle  équivaut,  dans 
la  mesure  où  elle  est  appliquée,  à  une  augmentation 
ducoûtdeproductionpour  lesmaisons  peu  viables (4). 


1 .  Report  royal  Commission  déjà  cité,  p-  47- 

2.  Un  patron  de  Sydney  me  montrait  des  diagrammes 
indiquant  que,  malgré  la  hausse  constante  des  salaires,  le 
coût  de  la  main-d'œuvre  avait  une  part  toujours  décroissaiile 
dans  son  coût  de  production  total,  qui,  lui-même  ne  cessait 
de  diminuer.  Aussi  n'attachait-il  guère  d'importance  à  félé- 
vation  des  salaires,  sauf  dans  une  branche  de  son  établisse- 
ment, qu'il  se  déclarait  prêt  à  former  si  les  exigences  de  son 
personnel  dépassaient  une  certaine  limite.  En  raison  du 
développement  de  ses  affaires,  le  perfectionnement  de  ses 
machines  ne  l'obligeait  pas  à  réduire  le  nombre  de  ses  em- 
ployés.   . 

3.  C'est  le  cas  pour  la  plupart  des  professions  où  il  n'y  a 
pas  de  «  sweating  »  ;  les  majorations  de  salaires  accordées 
sont  minimes. 

4.  Généralement  les  petites  maisons  dont  les  frais  de  pro- 
duction sont  relativement  plus  élevés. 


lOI 


Il  doit  donc  y  avoir  là  une  réduction  de  profits  pour 
certains  patrons,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent  les 
affaires  ;  la  concentration  des  entreprises  qui  en 
résulte  est  plutôt  favorable,  en  principe,  à  la  baisse 
du  prix  de  vente.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
facilite  la  formation  de  cartels  (i)  ;  leur  développe 
ment  récent  en  Australasie  a  contribué,  pour  une  plus 
forte  part  peut-être  que  l'accroissement  du  coût  de 
production,  à  la  hausse  des  prix  qui  s'est  produite 
dans  quelques  branches. 

Telles  sont  les  diverses  hypothèses  à  envisager,  en 
ce  qui  concerne  l'influence  du  taux  des  salaires  sur 
les  prix  des  objets  fabriqués.  Chacune  d'elle  se  réa- 
lise dans  un  certain  nombre  de  cas,  et  nous  en  voyons 
des  exemples  ;  mais  je  n'ai  pu,  au  cours  de  mon 
enquête,  parvenir  à  savoir  quel  avait  été,  dans  chaque 
espèce,  l'influence  de  la  hausse  des  salaires,  et  par  con- 
séquent sa  résultante  totale.  On  cite  parfois  (2)  une 
phrase  extraite  d'un  rapport  du  directeur  du  travail 
en  Nouvelle-Zélande,  M.  Tregear, exprimant  l'opinion 
que  l'accroissement  du  coût  de  l'existence  ne  tarde- 


1.  Des  dépositions  faites  à  une  commission  royale  relative 
au  tarif  douanier  fédéral  attestent  l'existence  de  combines 
ou  cartels. 

2.  Lettre  ouverte  du  directeur  du  travail  au  premier  mi- 
nistre 1904  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  les  avantages  de 
cette  législation  ne  soient  graduellement  annihilés  par  cer- 
taines circonstances...  » 

Nogaro  7 
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raitpas  à  absorber  tout  le  bénéfice  résultant  pour  eux 
de  la  majoration  des  salaires.  Mais  il  résulte  de  mes 
conversations  personnelles  avec  Tauteur  de  cette 
appréciation  qu'il  y  faut  voir  une  simple  boutade  : 
M.  Tregear  regrette  de  ne  pas  voir  les  salariés  reti- 
rer un  bénéfice  tout  à  fait  net  de  la  législation  nou- 
velle mais  il  n'entend  aucunement  attribuer  à  la 
hausse  des  salaires  une  majoration  des  prix  qui  en 
anullerait  le  bénéfice  pour  les  ouvriers.  D'ailleurs, 
il  cite  particulièrement  «  la  viande,  les  œufs,  les 
combustibles  »,  dont  la  hausse  s'explique  surtout 
par  des  faits  étrangers  à  la  législation  ouvrière  :  dis- 
parition des  forêts  situées  à  proximité  des  villes, 
exportation  des  viandes  en  Angleterre  depuis  la 
mise  en  service  récente  des  navires  frigorifiques. 

Condition  de  l'ouvrier  en  Australasie 

Il  faut  ajouter  que, malgré  ce  léger  mouvementascen- 
dant,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  sont  des  pays 
de  pâturage  et  de  culture  extensive,  où  le  prix  des 
produits  agricoles  et  des  denrées  de  première  néces- 
sité est  encore  sensiblement  inférieur  à  ce  qu'il  est 
chez  nous. 

Ainsi  le   pain  coûte  (i)    3  d  (o  fr.  3o)  les  deux 


I.  Prix  de  détail:  La  lettre  d.  (denier)  indique  le  penny 
(lo  centimes). 
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livres  (2)  ;  la  viande  de  bœuf  :  3  d.  1/2  à  8  d.  (o  fr.  35) 
à  o  fr.  80)  la  livre  ;  la  viande  de  mouton  :  de  4  f^* 
à  6  d.  (o  fr.  40  à  o  fr.  60)  la  livre  ;  la  viande  de 
porc  :  6  d.  (o  fr.  60)  la  livre  ;  le  beurre  :  de  11  d. 
à  I  sh.  (r  fr.  10  à  i  fr.  a5)  la  livre  ;  le  sucre  :  de 
2  d.1/2  à  2  d.  3  (o  fr.  25  à  o  fr  27)  la  livre  ;  les  œufs 
coûtent  :  i  sh.  (i  fr.  25)  par  douzaine  ;  le  thé  coûte  : 
I  sh.  3  d.  (i  fr.  55)  la  livre  ;  le  café  coûte  :  i  sh.  6  d. 
(i  fr.  85)  la  livre. 

Enfin  les  légumes  et  pommes  de  terre  que  souvent 
des  Chinois  font  pousser  sont  à  très  bon  marché  (i). 

Les  loyers  sont  assez  élevés  dans  la  plupart  des 
villes  australasiennes,  en  raison  des  spéculations 
qui  ont  fait  monter  la  valeur  des  terrrains  et  du 
coût  de  la  construction  accru  par  la  hausse  des  salai- 
res et  la  raréfaction  des  matériaux  à  proximité  des 
centres  urbains.  Le  vêtement  coûte  un  peu  plus  feher 
que  chez  nous,  et  les  objets  de  luxe  sont  onéreux. 

Mais,  d'une  façon  générale,  le  travailleur  bénéficie 
en  Australasie  d'une  situation  exceptionnelle,  car, 
dune  part  les  produits  du  sol  sont  à  bon  marché, 
et  d'autre  part  comme  il  n'existe  qu'un  petit  nom- 
bre d'industries,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  de 


1 .  La  livre  anglaise  est  d'environ  45o  grammes. 

2.  Les  prix  sont  variés  mais  très  bas  par  rapport  à  ceux 
de  Paris.  Ajoutons  que  la  douceur  du  climat  rend  les  frais  de 
chauftage  à  peu  près  nuls  et  diminue  les  dépenses  indispensa- 
blesd'habillenient. 
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gros  droits  d'importation  sur  la  plupart  des  objets 
manufacturés  que  l'Europe  et  les  Etals-Unis  fournis- 
sent à  bas  prix.  De  sorte  que,  même  si  V élévation 
des  salaires  fait  hausser  le  prix  des  objets  fabri- 
quées en  Australasie,  elle  ne  peut  majorer  beau- 
coup le  coût  total  de  Vexistence.  Ce  sont  des  circons- 
tances spéciales  dont  il  faut  tenir  compte  dans 
l'appréciation  du  système. 

Ainsi  l'ouvrier  d'Australasie  peut  jouir  pleinement 
de  son  salaire  élevé  ;  non  seulement  il  possède  pres- 
que toujours  ce  minimum  de  bien-être  qui  fait  défaut 
à  beaucoup  de  travailleurs  européens,  mais  il  a  sou- 
vent des  avantages  qui  sont  chez  nous  un  privilège 
de  la  bourgeoisie  (i).  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
un  ouvrier  qui  soit  propriétaire  de  sa  maison  —  un 
chalet  souvent  très  simple,  parfois  coquet  ;  —  qui  ait 
un  salon,  une  bibliothèque,  un  piano.  Le  soir,  à  Mel- 
bourne par  exemple,  on  voit  des  ouvrières  en  robe 
de  soie  descendre  des  tramways  qui  les  amènent  au 
centre  de  la  ville  pour  se  rendre  an  concert  ou  au 
bal.  Les  enfants  sont  généralement  bien  soignés  ; 
les  hommes  qui  vont  à  leur  travail  sont  vêtus  à  peu 


I.  Un  ouvrier  imprimeur  de  Melbourne  qui  gagne  3^5  sh. 
(8i  fr,  25)  par  semaine,  soit  4-225  francs  par  an,  me  déclarait 
dépenser  chaque  année  environ  25  francs  par  an  pour  la  musi- 
que et  Je  théâtre,  ko  francs  pour  les  excursions,  I2  fr.  5o  pour 
les  journaux,  75  francs  pour  les  clubs,  syndicats  etc. ,  loo  francs 
pour  la  société  de  secours  mutuels. 
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près  comme  des  employés  de  commerce.  L'aisance 
est  si  générale  que  Ton  trouve  difficilement  des 
enfants  pour  servir  de  commissionnaires  et  que  les 
servantes  exigent  des  gages  variant  entre  80  et  i3o  fr. 
par  mois. 

Conclusions 

Ainsi,  les  cours  d'arbitrage  et  les  conseils  spéciaux 
ont,  par  leur  décision  généralement  favorables  aux 
ouvriers,  provoqué  directement  ou  indireclement 
une  hausse  des  salaires.  On  est  en  droit  d'admettre 
que  l'ouvrier  australasien  n'eût  pas  atteint  le  même 
résuUat  sans  cette  législation.  Car  la  hausse  des 
salaires  s'est  produite  surtout  dans  les  métiers  oh 
les  travailleurs  étaient  le  moins  capables  de  Vobte- 
nir  ;  dans  les  autres,  ils  ont  eu,  du  moins,  l'avantage 
de  l'obtenir  sans  grève  (i),  partant  sans  les  énormes 
sacrifices  qu'elle  exige,  et  tout  en  développant  puis- 
samment leurs  syndicats  (2). 

En  outre,  des  circonstances  favorables  font   que 


1.  Nous  verrons  au  chapitre  suivant  qu'il  y  a  eu  quelques  grè- 
ves, mais  elles  n'ont  eu  aucune  part  à  la  progression  des 
salaires  que  nous  signalons. 

2.  En  trois  ans,  le  nombre  des  syndiqués  est  passé  en  Nou- 
v3lle-Galles-du-Sud  de  20.000  à  70.000. 
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les  travailleurs  d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande 
ont  peu  à  souffrir  des  contre-coups  de  l'élévation  du 
salaire  :  chômage  et  hausse  des  prix.  On  s'explique 
donc  que  les  institutions  que  nous  avons  étudiées 
soient  généralement  considérées  avec  faveur  par  la 
classe  ouvrière  de  ces  pays  (i). 


I.  M.  Glasser,  dans  Tarticle  précité,  a  donc  conclu  trop  rapi- 
dementqac  les  avantages  conférés  aux  ouvriers  sont  «  illusoires  ». 
Un  examen  plus  approfondi  l'eut  sans  doute  amené  à  conclure 
qu'ils  sont  réels,  mais  qu'il  faut  tenir  compte  du  milieu  excep- 
tionnellement favorable  011  ces  mesures  ont  été  adoptées. 


CHAPITRE    V 


Influence  de  cette  lég-islation  sur  la  situation 
économique  de  l'Australasie 


Pour  apprécier  la  législation  que  nous  venons 
d'examiner,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  si  elle  a  atteint 
le  but  immédiat  que  se  proposaient  ses  promoteurs 
car,  malgré  son  objet  très  spécial  en  apparence,  elle 
ne  pouvait  manquer  d'affecter  la  vie  économique 
dans  son  ensemble. 

Le  régime  qui  résulte  de  l'établissement  de  cours 
d'arbitrage  et  de  conseils  spéciaux  est  caractérisé  par 
les  traits  suivants  : 

Les  patrons  doivent  discuter  avec  les  représen- 
tants des  ouvriers  les  conditions  du  travail  et  con- 
clure avec  eux  un  contrat  collectif  ou  accepter,  sur 
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les  points  où  Taccoi'd  ne  s'établit  pas,  la  décision 
d'un  tiers,  représentant  de  l'autorité  publique. 

Celte  oblij^alion  est  accompagnée,  dans  les  pays 
où  existent  des  cours  d'arbitrage,  d'une  prohibition 
plus  ou  moins  complète  de  la  grève  et  du  lock-oat. 

Le  but  de  cette  institution  est  d'assurer  aux 
ouvriers  des  conditions  de  travail  satisfaisantes,  tout 
en  évitant  les  conflits  entre  employés  et  employeurs, 
et  en  assurant  la  continuité  du  travail. 

Nous  avons  conclu  qu'elle  avait  procuré  aux  sala- 
riés des  avantages  ;  il  nous  reste  à  examiner  la  situa- 
tion qu'elle  fait  aux  chefs  d'entreprise,  et  son  influence 
5ur  le  développement  économique  du  pays. 


Effets  de  cette  législation  sur  la  situation 
des  chefs  d'entreprise 


Quelle  est  d'abord  l'eff'et  pour  les  patrons  de  cette 
intervention  de  l'autorité  publique  dans  la  détermi- 
nation des  conditions  du  travail  ? 

Elle  ajoute  aux  conditions  d'équilibre  des  forces 
ouvrières  et  patronales  un  autre  facteur  qui  tend  à 
déplacer  plus  ou  moins  le  point  d'équilibre  dans 
un  sens  favorable  aux  salariés.  Le  régime  du  travail 
se  trouve  réglementé  d'une  façon  plus  précise,  et 
les  salaires   sont  le    plus   souvent  augmentés.   Cet 
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avantage  donné  aux  ouvriers  se  traduit'^  semble-t-il, 
par  une  charge  pour  les  patrons  et  pour  Tindustrie, 
puisque  le  coût  de  la  main-d'œuvre  accroît  les  frais 
de  production. 

Cependant,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  sont 
dans  des  conditions  parliculièrement  favorables 
pour  supporter  cette  charge  :  elles  ont  peu  d'indus- 
tries, et  la  plupart  de  celles  qui  sont  affectées  par 
cette  législation  sont  d'un  caractère  purement  local  : 
industries  du  bâtiment,  menuiserie,  charronnerie, 
boulangerie,  confiserie,  etc.  ;  les  autres  sont  proté- 
gées contre  l'importation  par  un  tarif  douanier  élevé 
et  n'entreprennent  pas  l'exportation.  Les  patrons 
sont  donc  libres  de  fixer  les  prix  en  raison  de  leur 
coût  de  production  ;  en  outre,  le  fonctionnement  des 
cours  d'arbitrage  et  des  conseils  spéciaux  leur  a 
fourni  à  la  fois  l'occasion  et  le  moyen  de  se  réunir 
et  de  s'entendre  ;  des  cartels  plus  ou  moins 
avoués,  mais  dont  l'existence  est  avérée,  se  sont 
formés  ;  et  il  y  a  des  raisons  de  croire  que  les  pro- 
fits se  sont  souvent  accrus  plus  que  les  salaires  (i). 
Le  même  régime  s'appliquant,  en  général,  à  tous  les 
patrons  engagés   dans  la  môme  industrie,  la  con- 


I.  Ainsi,  la  commission  royale  déjà  citée  établit  que  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  viande,  à  la  suite  de  la  mise  en  œuvre  du 
conseil  de  la  boucherie  en  Victoria  dépassait  de  beaucoup  Télé* 
ment  des  salaires.  Report,  p.  47. 
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ciirrence  s'est  trouvée  diminuée,  sans  détruire,  en 
principe,  légalité  entre  les  maisons  rivales;  cepen- 
dant, en  réalité,  cette  uniformisation  du  tarif  des 
salaires  au  niveau  des  meilleures,  c'est-à-dire  des 
plus  fortes  maisons  a  eu  souvent  pour  effet  de  rui- 
ner les  petites.  Aussi  arrive-t-il  fréquemment  que  de 
gros  patrons  consentent  à  tous  les  ouvriers  un  con- 
trat collectif  avantageux,  à  la  condition  qu'il  soit 
converti  en  sentence,  afin  d'en  étendre  l'application 
à  tous.  La  législation  ouvrière  a  ainsi  accéléré  en 
Australasie  le  mouvement  de  concentration  des  entre- 
prises  qui  se  manifeste  partout  dans  le  monde. 

D'ailleurs,  si  le  respect  de  la  concurrence  exige  un 
régime  uniforme  pour  des  établissements  se  trou- 
vant dans  les  mêmes  conditions,  il  exige  des  déro- 
gations, des  tempéraments  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  particulières.  Or,  il  est  bien 
difficile  d'évaluer  exactement  ces  différences,  et  d'en 
donner  l'équivalent.  L'application  à  chaque  indus- 
trie d'une  règle  commune  (common  raie),  qui  est  la 
conséquence  logique  et  nécessaire  du  système,  est 
donc  aussi  une  des  principales  difficultés  qu'il  sou- 
lève. La  ((  règle  commune  »  est,  dans  la  vie  écono- 
mique, déjà  si  complexe,  un  facteur  de  plus  et  qui 
semble  d'autant  plus  incertain,  d'autant  plus 
malaisé  à  déterminer  qu'il  dépend  de  la  volonté 
humaine.  Et  c'est  là  surtout  que  sont  à  craindre  les 
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erreurs  techniques  du  tiers,  désintéressé  sans  doute 
mais  par  là-même  incompétent,  qui  décide. 

La  restriction  apportée  par  cette  législation  nou- 
velle aux  pouvoirs  des  chefs  d'entreprise  dans  la 
détermination  des  conditions  du  travail  est  donc 
relativement  aisée  à  supporter,  du  moins  pour  les 
grandes  maisons,  dans  les  pays  isolés  comme  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande,  où  les  patrons  sont 
maîtres  de  leur  prix  de  vente.  Mais  la  larilicalion  des 
salaires  implique  une  complication  ;  et  la  réglemen- 
tation stricte  du  travail  (classification  des  ouvriers, 
heures  supplémentaires,  indemnités  de  déplace- 
ment, etc.)  n'est  pas  sans  entraîner  quelques  difficul- 
tés, et  quelques  vexations. 

L'arbitrage  et  la  suppression  de  la  grève.  —  On 
peut  supposer  du  moins  que  la  disparition  de  la 
grève  et  la  détermination  du  régime  du  travail  pour 
une  période  fixée  d'avance  assure  une  stabilité  plus 
grande  à  l'industrie.  Cette  assertion  est  cependant 
contestée.  D'abord,  objectent  les  adversaires  de  l'ar- 
bitrage, la  grève  n'a  pas  complètement  disparu.  En 
effet,  il  s'en  est  produit  quelques-unes  (i)  ;  à  cela, 
les  partisans  du  système  répliquent  que  toutes   les 


i.  Notamment  en  Nouvelle-Galles-du-Sud,  où  il  s'est  produit 
quelques  cas  bien  caractérisés  de  grèves  illégales.  En  Nouvelle- 
Zélande,  il  n'y  en  a  pas  eu  dans  les  industries  soumises  a  la 
juridiction  de  la  cour  d'arbitrage,  il  y  a  eu  sipulement  une 
menace  de  grève.  Cf.,  Glasser  op.  c(7.  V.  Clark,  op.  cit. 
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*  lois  sont  violées  el  que,  d'ailleurs,  les  mesures  coer- 
citives  n'ont  pas  été  mises  en  œuvre.  Il  faut  remar- 
quer cependant  que  l'existence  d'une  cour  d'arbi- 
trage, ou  d'une  institution  analogue,  rend  d'abord  la 
grève  inutile  ;  c'est  seulement  au  cas  où  la  décision 
ne^donne  pas  satisfaction  aux  ouvriers  qu'ils  peu- 
vent être  tentés  de  faire  grève.  Il  y  a  eu,  d'ailleurs, 
au  début  quelques  doutes  sur  l'illégalité  des  grèves 
postérieures  aux  sentences  (i),  car  elles  n'étaient 
pas  explicitement  prohibées,  et  on  admettait  que  les 
parties  pouvaient  modifier  par  un  contrat  les  clau- 
ses contenues  dans  les  sentences  ;  mais  ensuite  le 
principe  s'est  établi  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi. 
Comme  l'autorité  qui  a  pris  la  décision  a,  seule, 
le  pouvoir  de  la  modifier,  la  grève  n'a  plus  de 
raison  d'être  ;  et  les  ouvriers  qui  la  feraient  illégale- 
ment, ou  qui  chercheraient  à  se  soustraire  à  la  juri- 
diction de  la  cour  d'arbitrage  auraient  peu  de  chan- 
ces d'obtenir  par  leurs  propres  forces  plus  que  par 
les  voies  légales.  Aussi  ne  partageons-nous  pas  les 
craintes  que  ces  quelques  cas  de  grève  inspirent  à 
certains  auteurs  sur  l'avenir  du  système.  Sans  doute 
il  sera  dilficile  d'empêcher  le  fait  matériel  d'une 
grève  de  se  produire,  mais  l'expérience  enseignera 
vite  aux  organisations  ouvrières  que  ces  révoltes 
sont   inutiles.  Nous   croyons  avec    M.    Reeves   (2) 


1.  Cf.  Clark.  Labor  conditions  in  New-Zealand,  p.  1229. 

2.  State  Expériments,  T.  11. 
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que,  lorsque  les  syndicats  sont  riches  on  peut  les 
ruiner  par  des  amendes,  et  lorsqu'ils  sont  pauvres, 
ils  sont  trop  heureux  de  prendre  ce  que  leur  donne 
la  cour.  Aussi  la  grève  nous  semble-t-elle  appelée  à 
disparaître,  ou  à  devenir  très  rare  sous  le  régime  de 
l'arbitrage. 

L'arbitrage  et  la  stabilité  des  conditions  du  tra- 
vail. —  Cependant  certains  patrons  se  plaignent  que 
leurs  conflits  avec  les  ouvriers  aient  été  bien  plus 
fréquents  depuis  que  la  loi  est  en  vigueur.  C'est 
exact.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  s'agit  de  conflits 
sensiblement  moins  redoutables  que  ne  le  seraient 
des  grèves.  En  outre,  leur  fréquence  est  apparue  sur- 
tout à  l'époque  de  l'introduction  du  système  ;  car, 
dans  la  plupart  des  métiers,  les  syndicats  ouvriers 
tenaient  à  obtenir  une  réglementation  précise  des 
conditions  du  travail  ;  et,  comme  ils  n'y  pouvaient 
souvent  parvenir  qu'au  moyen  d'une  procédure  judi- 
ciaire, ils  suscitaient  des  conflits,  parfois  fictifs 
d'ailleurs.  Cette  première  phase  une  fois  franchie, 
demanderont-ils  plus  fréquemment  qu'autrefois  des 
modifications  aux  conditions  du  travail  ?  L'expé- 
rience n'est  pas  encore  assez  longue  pour  permettre 
de  répondre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Tout  ce 
que  l'on  peut  affirmer  c'est  qu'il  y  a  une  tendance  à 
ne  pas   laisser  modifier  (i)  les  conditions  du  travail 

I,  Voiries  jugements  très  intéressants  du  tribunal  de  Nou- 
velle-Galles. . 
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autrement  que  par  le  consentement  mutuel  des  par- 
ties ou  la  décision  de  l'autorité. 

Il  est  donc  bien  difficile  de  dire  si  le  régime  de  l'ar- 
bitrage assurera  à  l'industrie  une  stabilité  suffisante 
pour  compenser  aux  yeux  du  chef  d'entreprise  la 
restriction  apportée  à  sa  liberté  et  les  inconvénients 
qui  résultent  pour  lui  de  son  application.  En  général, 
les  patrons  se  montrent  défavorables  au  système, 
comme  les  ouvriers  lui  sont  favorables  ,  cependant 
le  meilleur  argument  peut-être  que  l'on  puisse  donner 
en  sa  faveur  est  celui-ci  :  c'est  en  Nouvelle-Zélande 
dans  le  pays  oh  la  loi  a Jonct tonné  le  plus  longtemps^ 
que  ses  adversaires  sont  les  moins  nombreux  et  les 
moins  acerbes  ;  les  critiques  que  formulent  les 
patrons  y  sont  généralement  très  modérées,  et  il 
n'' existe  chez  eux  aucun  mouvement  tendant  à  son 
abrogation. 

Influence    de  cette  législation  sur  le 
développement  économique   de  l'Australie 

Quelle  a  été  l'influence  de  cette  législation  sur  le 
développement  économique  de  l'Australasie  ?  C'est 
une  question  à  laquelle  il  n'est  guère  possible  de  don- 
ner une  réponse  rigoureusement  scientifique,  car 
on  ne  saurait  faire  le  tableau  de  ce  qu'il  aurait  été  si 
cette  expérience  sociale  n'avait  pas  eu  lieu. 
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On  reconnaît  que  l'Australasie  est  actuellement 
dans  une  ère  de  prospérité  :  c'est  grâce  à  la  législation 
ouvrière,  disent  les  uns  ;  malgré  elle,  disent  les  autres; 
en  réalité,  son  état  économique  n'est  probablement 
pas  très  différent  de  ce  qu'il  serait  sans  elle.  Il  est, 
d'ailleurs,  d'autant  plus  difficile  de  lui  attribuer  les 
transformations  qui  se  sont  produites  au  cours  des 
dernières  années  que  d'autres  faits  intéressant  la  vie 
économique  se  sont  produits  dans  la  même  période  : 
d'abord,  divers  progrès  techniques  (procédés  frigo- 
rifiques pour  conserver  les  viandes,  exploitation 
plus  savante  des  mines,  développement  des  moyens 
de  communication)  ont  largement  favorisé  la  pro- 
duction et  les  exportations  ;  puis,  la  constitution 
d'une  confédération,  en  établissant  le  libre-échange 
contre  les  Etals  australiens,  a  accru  considérable- 
ment le  mouvement  commercial  et  industriel  des 
grands  centres,  comme  Melbourne  et  Sydney. 

La  législation  ouvrière  et  le  commerce  entre  les 
Etats. —  Cependant  le  commerce  entre  Etats  (m^e/'s- 
tate  trade)  est  instructif  à  plusieurs  égards  :  car,  il 
nous  montre  les  conseils  spéciaux  de  Victoria  et  la 
cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  aux 
prises  avec  le  problème  de  l'exportation  ;  en  effet» 
si  ces  deux  pays  n'exportent  pas  d'objets  manufac- 
turés à  l'étranger,  ils  se  disputent  le  marché  des 
autres  Etats.  L'expérience  prouve  que  les  représen- 
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tants  de  l'autorité  publique  et  les  ouvriers  eux-mêmes 
savent  agir  avec  prudence  en  ce  cas,  et  qu'ils  s'abs- 
tiennent d'imposer  à  l'industrie  des  charges  qui  com- 
promeltraient  la  production  locale.  L'influence  que 
cette  considération  exerce  sur  leur  esprit  est  telle 
que  certains  membres  du  parlement  fédéral  (i)  ont 
déposé  des  notions  tendant  à  uniformiser  la  législa- 
tion ouvrière  dans  les  divers  Etats,  pour  éviter  que 
l'abstention  de  certains  d'entre  eux  en  paralysât  le 
fonctionnement  chez  les  autres. 

Il  semble  aussi  que  la  comparaison  des  Etats  qui 
l'ont  adoptée  avec  ceux  qui  se  sont  abstenus,  au  cours 
de  cette  même  période  doive  fournir  une  indication 
à  ce  sujet.  Or,  la  Tasmanie  est  de  toutes  les  colo- 
nies australasiennes  celle  où  il  existe  le  moins  de 
lois  ouvrières  ;  et  lorsqu'elle  a  été  soumise  au  libre- 
échange  avec  ses  voisines,  ses  industries,  moins  soli- 
dement établies,  ont  succombé  devant  la  concurrence. 
Mais,  en  raison  de  l'inégal  développement  des  Etats 
australiens,  cette  constatation  est  dépourvue  de  toute 
signification. 

L'étude  du  commerce  extérieur  de  la  confédération 
semble  donner  des  indications  plus  précises  :  on  a 
remarqué  que  les  importations  d'objets  manufacturés 


I,  Notamment  M.  S.  Mouger. 


analogues  à  ceux  que  l'on  produit  en  Australasie 
(chaussures  principalement)  s'étaient  beaucoup  ac- 
crues en  ces  dernières  années.  Ainsi,  par  exemple,  à 
Melbourne,  l'importation  des  chaussures  suit  un  mou- 
vement ascendant  :  elle  est  passée  de  59.947  livres 
sterling  en  190^  à  72.935  en  1904.  Les  adversaires 
des  conseils  spéciaux  déclarent  que  ces  importations 
auraient  été  moindres  si  la  production  locale  s'était 
développée  davantage  ;  mais  on  leur  répond  :  l'aug- 
mentation des  achats  ainsi  faits  à  l'étranger  (aux 
Etats-Unis  principalement)  s'explique  par  le  fait  que, 
depjis  l'introduction  du  libre-échange  entre  les  colo- 
nies australiennes  Melbourne  devient  de  plus  en  plus 
un  centre  de  distribution  ;  et  l'on  montre  que  les 
exportations  de  Victoria  dans  les  autres  Etats  s'ac- 
croissent plus  rapidement  que  les  importations  de 
l'étranger,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  pro- 
grès de  la  production  locale.  Il  n'est  donc  pas  possi- 
ble de  tirer  une  conclusion.  Cependant,  le  même 
développement  des  importations  se  produit  en  Nou- 
velle-Zélande, quoique  ce  pays  soit  isolé  et  ne  soit 
pas  un  centre  de  distribution.  Faut-il  l'expliquer  par 
un  accroissement  de  la  consommation,  ou  conclure 
que  la  production  locale  aurait  pris  une  extension 
plus  grande  sous  un  régime  de  liberté  ?  Les  statisti- 
ques ne  suffisent  pas  à  donner  une  réponse. 

Analj'se  des  effets  de  cette  législation  sur  la  pro- 
duction et  la  répartition  en  Australasie.  —  Il  ne 

Nogaro  8 
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faut  donc  pas  songer  à  apprécier  les  effets  de  l'arbi- 
trage obligatoire  ou  des  conseils  spéciaux  d'après 
des  résultats  globaux.  On  peut  seulement  analyser  — 
sans  les  mesurer —  certaines  conséquences  de  cette 
législation.  On  peut  dire,  par  exemple,  que,  en  pro- 
voquant la  hausse  des  salaires  dans  certaines  indus- 
tries, elle  a  été  un  stimulant  au  progrès  technique; 
que,   en    poussant    à   la   concentration   des    entre- 
prises (i),  elle  a  accéléré  un  mouvement  conforme 
à  l'évolution  économique  générale;  que,  en  réduisant 
considérablement  le  nombre  des  grèves,  elle  a  épar- 
gné de  grosses  pertes  à    l'industrie  et  à  la  classe 
ouvrière.  D'autre  part,  on  ne  saurait  affirmer  encore 
qu'elle  a  assuré  une  stabilité  plus  grande  aux  condi- 
tions du  travail  :  quoique  déterminées  pour  un  cer- 
tain temps  (deux  ou  trois  ans  en  général),  elles  sont 
exposées  aune  revision  au  terme  de  chaque  période. 
La  tendance  à  l'établissement  d'un  régime  uniforme 
(common  raie)  dans  chaque  industrie  semble  compli- 
quer un  peu  la  vie  économique.  Dans  les  quelques 
cas  —  cas  exceptionnels  en  Australasie  —  ou  le  chef 


I.  Les  statistiques  montrent  en  effet  dans  beaucoup  de  cas 
une  diminution  du  nombre  des  établissements,  correspondant  à 
une  augmentation  du  personnel.  Cf.  E.  ^chwledland .  Behœrdli- 
che  Mindestlohnsatzangen  [Schmollers  Zahrbuch)  ;  et  certaines 
affaires  portées  devant  les  cours  d'arbitrage  montrent  qu'une 
partie  de  ce  mouvement  de  concentration  doit  être  attribué  à 
leurs  sentences. 
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d'entreprise  n'est  pas  tout  à  fait  maître  de  son  prix  de 
vente,  soit  parce  qu'il  vend  àTextérieur,  soit  parce  que 
le  tarif  douanier  ne  le  protège  pas  complètement  con- 
tre la  concurrence  étrangère,  la  production  se  trouve 
diminuée  :  ainsi,  M.  Glasser  observe  justement  que 
la  facilité  assez  grande  avec  laquelle  les  mineurs 
obtiennent  des  hausses  de  salaires  ne  permet  pas 
d'exploiter  certaines  mines,  dont  le  rendement  est 
médiocre,  mais  qui  sont  cependant  exploitables  au 
point  de  vue  technique  (i)  ;  de  même,  on  prétend 
que  certains  industriels  ont  plus  d'intérêt  désormais 
à  importer  certaines  catégories  de  marchandises  qu'à 
les  fabriquer.  Enfin,  les  mesures  prises  en  faveur 
des  ouvriers,  et  surtout  la  menace  de  mesures  nou- 
velles, inquiète  un  peu  les  capitalistes  locaux,  et 
effraye  les  capitalistes  étrangers  (2). 

Par  conséquent  en  ce  qui  concerne  la  production^ 
on  ne  saurait  dire  que  la  législation  que  nous  avons 
exposée  ait  arrêté  l'essor  économique  du  pays,  ni 
même  qu'elle  l'ait  diminué  ;  on  ne  peut  cependant 
pas  affirmer  davantage  qu'elle  l'a  favorisé. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Australie  n'est  pas 
orientée  actuellement  vers  le  même  idéal  économi- 
que que  la  plupart  des  autres  pays.  Aussi,  tandis  que 


1.  Annales  des  mines,  1906,  g^  livraison. 

2.  On  dit  aussi,  d'une  façon  vague  et  probablement  exagérée, 
que  les  capitaux  sont  chassés  du  pays. 
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le  gouvernement  du  Canada  s'efforce  d'attirer  les 
hommes  et  les  capitaux,  les  gouvernements  de  l'Aus- 
tralasie  (qui  pourtant  ne  contient  —  Australie  et  Nou- 
velle-Zélande réunies  —  que  cinq  millions  d'habi- 
tants) ont  abandonné  les  primes  à  l'immigration 
et  interdit  l'introduction  de  travailleurs  préalable- 
ment embauchés  (i).  Ils  affectent  également  de  ne 
vouloir  faire  aucun  emprunt  à  l'étranger  (2).  L'Aus- 
tralien considère  volontiers  John  Bull  comme  un 
usurier,  qui  lui  a  fait  largement  crédit  pendant  sa 
minorité,  et  qui  lui  présente  aujourd'hui  sa  note  à 
payer. 

La  tendance  qui  prédomine  en  Australasie  est  de 
réaliser  des  avantages  immédiats,  sauf  à  parer  ensuite 
aux  conséquences.  Dans  les  autres  pays,  le  progi'és 
économique  (technique,  communications,  crédit,  etc.) 
a  simplement  pour  effet  de  faire  baisser  les  prix, 
et  d'accroître  les  profits  des  capitalistes  ;  on  compte 
sur  l'accroissement  des  capitaux  pour  multiplier  la 
production,  et  sur  la  baisse  des  prix  pour  augmenter 
la  puissance  de  consommation.  En  Australasie,  on 


1.  Le  gouvernement  du  Queensland  donne  même  des  primes 
aux  producteurs  de  sucre  de  canne  qui  emploient  des  ouvriers 
blancs,  afin  de  décourager  l'importation  de  la  main-d'œuvre 
noire  ou  jaune, 

2.  D'ailleurs  le  marché  de  Londres  n'est  nullement  disposé 
à  leur  en  fournir,  comme  le  prouve  le  récent  échec  de  l'emprunt 
tenté  par  l'Australie  Occidentale. 
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se  préoccupe  moins  de  capitaliser  que  de  consom- 
mer ;  et  le  parti  ouvrier  cherche  à  atteindre  d'abord 
les  hauts  salaires  :  il  lui  suffît  ensuite  que  les  prix 
n'augmentent  pas  trop.  Une  hausse  constante  des 
salaires,  sans  hausse  correspondante  des  prix,  n'est- 
ce  pas  une  conception  grandiose,  en  sa  simplicité, 
de  ce  que  peut  le  progrès  de  la  science  pour  le  bien- 
être  de  l'humanité  ? 

Considérée  au  point  de  vue  plus  général  de  la  com- 
munauté tout  entière,  cette  politique  répond-elle  à 
ses  intérêts  ?  Elle  a  d'abord  un  inconvénient  :  c'est 
que  la  hausse  des  prix,  qui  résulte  dans  une  certaine 
mesure  de  celle  des  salaires,  atteint  sans  compensa- 
tion, tous  ceux  —  cultivateurs,  employés  de  com- 
merce, fonctionnaires,  etc.  —  qui  ne  bénéficient  pas, 
en  échange,  de  la  protection  particulière  de  l'autorité. 
Mais  il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  la  baisse  des 
prix,  qui  résulte  normalement  des  progrès  économi- 
ques, ne  suffît  pas  à  soulager  les  ouvriers  et  artisans 
soumis  au  régime  du  «  sweating  »  ;  seule  une  déter- 
mination rationnelle  des  salaires  permet  d'assurer 
unejpart  équitable  dans  la  consommation  à  une  ca- 
tégorie de  producteurs  qui,  sous  un  régime  de  con- 
currence illimitée,  ne  reçoivent  pas  même  des  autres 
salariés  l'équivalent  des  produits  qu'ils  leur  fournis- 
sent. 

Au  point  de  vue  de  la  répartition,  la  législation 
ouvrière  semble  donc  avoir  assuré  aux  communautés 
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australasiennesun  progrès  très  notable.  Et,  si  l'esprit' 
donl  elle  procède  ne  pousse'  pas  à  la  production 
intense,  ce  défaut  n'est  guère  perceptible,  dans  une 
contrée  où  les  ressources  naturelles  sont  surabon- 
dantes. 

Tel  qu'il  est,  ce  régime  est-il  une  tentative  éphé- 
mère, ou  semble-t-il  destiné  à  durer  ?  L'impression 
du  voyageur  est  qu'il  tend  à  entrer  dans  les  mœurs. 
11  n'est  pas  vraisemblable  que  même  le  parti  con- 
servateur puisse  songer  actuellement  à  l'abroger.  On 
peut  se  demander  seulement  si  l'arbitrage  obligatoire 
et  ses  succédanés  sont  la  première  manifestation 
d'une  intervention  croissante  de  l'autorité  publique 
dans  la  direction  de  l'activité  économique,  Ou  si 
ces  institutions  resteront  un  régulateur  normal  des 
relations  entre  le  travail  et  le  capital.  Mais  l'avenir 
du  système  dépend  de  plusieurs  facteurs,  et  notam- 
ment de  circonstances  politiques,  qui  sont  encore 
trop  indécises  pour  justifier  même  une  hypothèse  à 
ce  sujet. 


CONCLUSIONS 


Les  enseignements  de   l'expérience 
australasienne 


L'expérience  faite  en  Australasie  contient  des 
enseignements  précieux  sur  les  conséquences  juridi- 
ques et  économiques  de  l'arbitrage  obligatoire  :  elle 
nous  permet  d'abord  de  rectifier  l'idée  qu'évoque  à 
notre  esprit  la  notion  d'arbitrage  en  cas  de  grève  ; 
elle  nous  montre  ensuite  qu'il  aboutit  généralement  à 
une  sorte  de  réglementation  du  travail.  Examinons 
donc  l'arbitrage  obligatoire  dans  ses  rapports  :  i»  avec 
la  grève  ;  2»  avec  le  régime  du  travail. 

L'arbitrage  obligatoire  et  la  grève,  —  On  croit 
souvent,  dans  notre  pays,  en  se  référant  à  certains 
arbitrages  occasionnels  opérés  à  titre  privé  par  des 
membres  du  gouvernement,  que  l'arbitrage  a  pour 
but  de  mettre  fin  à  la  grève  d'une  façon  pacifique  et 
équitable.  Or,  lorsqu'il  existe  une  conr  permanente 
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et  munie  du  pouvoir  d'imposer  sa  sentence,  d'en 
sanctionner  l'exécution  par  des  pénalités,  il  est  inu- 
tile de  recourir  à  la  grève  avant  de  lui  soumettre  un 
conflit.  Ainsi,  en  Nouvelle-Zélande,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  prohibée  avant  l'ouverture  de  la  procédure 
judiciaire,  les  syndicats  ouvriers  ne  commencent 
jamais  par  la  déclarer  :  ils  s'adressent  d'abord  à  la 
cour.  Par  conséquent  la  fonction  de  Varbitrage 
obligatoire  n'' est  pas  de  mettre  fin  la  grève,  mais  de 
se  substituer  à  elle. 

Les  rares  grèves  qui  se  sont  produites  en  Aus- 
tralasie  n'ont  eu  lieu  que  dans  deux  catégories  de 
circonstances  :  lorsque  les  parties  ne  s'étaient  pas 
soumises  à  la  juridiction  de  la  cour  (i),  ou  lorsque 
les  ouvriers  se  refusaient  à  accepter  les  décisions  de 
la  cour.  Il  est  manifeste  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
grève  est  illégale,  car  elle  est  incompatible  avec 
l'exécution  de  la  sentence.  La  logique  du  système 
veut  donc  que,  dans  toute  la  mesure  où  il  s'applique, 
il  n'y  ait  de  grève  ni  avant,  ni  pendant,  ni  après  le 
procès  ;  c'est  la  suppression  complète  de  la  grève. 
Aussi  deux  des  lois  australiennes  l'ont-elles  inter- 
dite d'une  façon  absolue.  On  peut  douter  que  la 
prohibition  soit  bien  efficace ,  puisqu'il  y  a  eu  quel- 
ques grèves  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  même  en 


I.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  système  néo-zélandais  ne 
comporte  pas  une  obligation  absolue. 
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Australie  Occidentale,  où  elle  est  complète.  Mais  on 
peut  se  demander  aussi  si  elle  est  bien  nécessaire  :  la 
loi  néo-zélandaise  ne  formule  d'interdiction  que 
pour  la  durée  du  procès  ;  les  conseils  spéciaux 
de  Victoria  n'en  impliquent  aucune  ;  et,  cependant, 
dans  ces  deux  pays,  l'intervention  de  l'autorité 
publique  s'est  substituée  aussi  utilement  que  dans 
les  autres  aux  luttes  du  Travail  et  du  Capital.  Sans 
doute,  il  est  matériellement  impossible  d'empêcher 
des  ouvriers  de  cesser  le  travail  et  de  contraindre  un 
patron  à  ouvrir  les  ateliers  ;  les  amendes,  les  péna- 
lités de  toute  sorte  peuvent  parfois  rester  sans  effet. 
Mais,  lorsque  les  conditions  du  travail  ont  été 
réglées  par  V autorité  publique,  lorsque,  seule,  elle 
peut  les  modifier,  la  grève  et  le  «lock-out»  n'ont  plus 
légalement  aucun  sens.  Elles  ne  constituent  plus  un 
moyen  d'action  sur  la  partie  adverse,  qui  n'a  pas  le 
droit  de  consentir  d'autres  conditions  ;  on  ne  peut 
donc  y  voir  qu'une  pression  révolutionnaire  exercée 
sur  le  gouvernement.  La  grève  et  le  lock-out  n'ont 
plus  donc  normalement  aucune  raison  d'être  sous 
le  régime  de  V arbitrage  obligatoire. 

L'arbitrage  obligatoire  et  le  régime  du  travail.  — 
Le  syndicat  ouvrier  —  car  c'est  lui  qui,  en  pratique, 
prend  l'initiative  —  s'adresse  à  la  cour,  avons-nous 
dit,  sans  grève  préalable  ;  il  lui  soumet  donc  des 
conflits  qui  n'auraient  pas   occasionné  la  cessation 
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du  travail  ;  d'autre  part,  il  cite  les  patrons  au  sujet 
de  désaccords  relatifs  non  seulement  à  l'interpréta- 
tion des  conditions  de  travail  existantes,  mais  à  l'éta- 
blissement de  conditions  nouvelles.  Il  suffît  donc  que 
le  syndicat  ouvrier  propose  un  projet  de  contrat  col- 
lectif qui  n'est  pas  accepté  dans  son  ensemble,  pour 
que  la  cour  soit  appelée  à  statuer.  Le  fait  de  statuer 
sur  une  convention  incomplète,  inachevée,  pour  y 
insérer  certaines  clauses,  ou  sur  un  projet  unilatéral 
pour  lui  donner  force  de  loi,  en  se  substituant  aux 
parties,  constitue  évidemment  une  dérogation  très 
importante  aux  principes  qui  déterminent  le  rôle 
d'un  juge,  et  la  formation  des  contrats  ;  mais  c'est 
une  conséquence  nécessaire  du  système,  et  qui  sem- 
ble avoir  été  parfaitement  prévue  par  les  promoteurs 
de  la  loi  néo-zélandaise. 

L'arbitrage  obligatoire  semble  donc  aboutir  au 
contrat  collectif  obligatoire  ;  mais  il  y  a  plus  :  lors- 
que employeurs  et  employés  ne  peuvent  parvenir  à 
une  entente,  l'autorité  publique  fixe  des  conditions 
de  travail  qui,  sans  doute,  ne  sont  généralement  pas 
celles  que  demandent  les  ouvriers  mais  ne  sont  pas 
davantage  celles  qu'eussent  acceptées  les  patrons. 
Il  est  donc  bien  difficile  de  qualifier  de  contrat  la 
détermination  ainsi  obtenue  par  la  coopération  des 
parties  et  d'un  tiers,  dont  l'intervention  est  imposée 
par  la  loi  et  dont  la  décision  est  souveraine. 

Enfin,  cette  décision,  rendue  dans  un  cas  particu- 
lier, doit  être  étendue  à  tous  ceux,  employeurs  et 
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employés,  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  ; 
elle  s'applique,  en  principe,  à  toute  une  industrie, 
sauf  les  dérogations  exigées  par  des  circonstances 
spéciales.  Ainsi,  l'arbitrage  obligatoire  a  abouti,  par 
une  série  d'amendements  exigés  par  le  développe- 
ment naturel  du  système,  à  un  régime  qu'avaient 
réalisé  du  premier  coup  les  conseils  spéciaux  en  Vic- 
toria. Sans  doute,  tous  les  intéressés  conservent  le 
droit  de  se  faire  entendre  avant  la  décision  de  l'au- 
torité publique  ;  mais  le  contrat  collectif,  imposé, 
élargi,  tend  à  devenir  une  réglementation  du  travail. 

La  substitution  d'une  réglementation  à  des  con- 
ventions individuelles  ou  collectives  constitue  assu- 
rément une  modification  importante  du  régime  du 
travail. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  relations  entre  les 
employeurs  et  les  employés  se  trouvent  partielle- 
ment soustraites  au  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions. Lorsque  Tune  des  parties  formule  une 
demande,  l'autorité  publique  peut  substituer  sa 
réponse  à  celle  de  l'autre  partie.  On  est  même  tenté 
de  se  demander  si  cette  intervention  ne  peut  pas 
conduire  logiquement  à  une  restriction  plus  com- 
plète de  la  liberté  des  intéressés  ;  la  prohibition  du 
lock'Out,  a-t-on  objecté,  ne  confère-t-elle  pas  à  l'auto- 
rité le  moyen  d'obliger  le  chef  d'entreprise  à  conti- 
nuer malgré  lui  son  exploitation  ?  Cette  objection 
nous  paraît  reposer  sur  une   fausse  interprétation. 
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En  fait,  beaucoup  de  maisons  se  sont  fermées  en 
Australasie  sans  qu'il  soit  venu  à  l'esprit  de  personne, 

—  à  ma  connaissance  —  de  mettre  en  question  le 
droit  qu'a  un  patron  de  cesser  définitivement  ses 
alTaires.  Et  logiquement,  la  suppression  du  lock-out 
et  de  la  grève  n'implique  à  aucun  degré,  selon  nous, 
le  droit  pour  l'autorité  d'immobiliser  le  chef  de  mai- 
son ou  ses  salariés  dans  une  entreprise.  Le  patron 
peut  cesser  ses  affaires,  de  même  que  les  ouvriers 
peuvent,  individuellement  ou  collectivement,  s'em- 
baucher ailleurs.  Seulement  la  suspension  du  travail 
est  prohibée,  ou  simplement  inutile,  comme  me- 
s'jre  d'intimidation,  étant  donné  que  ï'autorité  publi- 
que seule  peut,  en  cas  de  désaccord,  modifier  les 
conditions  du  travail.  Il  faut  donc  ou  se  retirer,  ou 
continuer  aux  mêmes  conditions,  tant  que  l'autorité 
n'a  pas  fait  droit  à  la  requête  (i). 

D'ailleurs,    l'intervention  de  la  cour  d'arbitrage 

—  ou  du  président  dans  les  conseils  spéciaux  de  Vic- 
toria —  lorsqu'elle  s'est  produite  dans  un  sens  favo- 
rable aux  revendications  ouvrières,  s'est  traduite 
principalement,  et  presque  exclusivement  par  un 
accroissement  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre  ;  or, 
comme  cet  accroissement  était  généralement    uni- 


I.  La  cour  d'arbitrage  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  a 
même  formulé  toute  cette  théorie  dans  une  décision  à  laquelle 
M.  Glasserfait  allusion  {Ann.  des  Mines,  tqoS,  8«  livraison, 
p.  217). 
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forme  pour  tons  les  patrons,  et  que  ceux-ci,  dans  un 
pays  fortement  protégé  et  n'exportant  pas  de  pro- 
duits manufacturés,  étaient  entièrement  libres  de 
fixer  le  prix  de  vente,  leur  initiative  n'a  été  que  fort 
peu  restreinte.  L'introduction  de  l'arbitrage,  dans 
ces  pays  a  plutôt  créé  des  difficultés  économiques 
que  des  problèmes  juridiques.  Cependant,  l'applica- 
tion d'un  taux  de  salaire  commun  à  tout  un  métier  a 
causé  la  chute  d'un  grand  nombre  de  petites  maisons. 
L'Etat  a  ainsi  encouru  une  responsabilité  tout  à  fait 
analogue  à  celle  qu'il  encourt  lorsque  des  remanie- 
ments douaniers  ou  des  travaux  publics  (par 
exemple,  de  nouvelles  voies  de  communication)  font 
péricliter  certaines  industries,  ou  appauvrissent  une 
région  au  profit  d'une  autre. 

C'est  seulement  lorsque  la  concurrence  internatio- 
nale empêche  les  patrons  d'un  pays  de  fixer  libre- 
ment leur  prix  de  vente  que  l'accroissement  du  coût 
de  production  par  la  réglementation  du  travail  pour- 
rait aboutir  aune  expropriation.  Mais  il  est  à  peine 
besoin  d'observer  qu'aucune  autorité  publique  ne  se 
proposera  de  détruire  l'industrie  nationale  ;  et  des 
mesures  tendant  à  entraver  les  entreprises  privées 
en  vue  d'une  mainmise  de  l'Etat  ne  seraient  pas 
conformes  à  l'esprit  de  cette  législation. 

Cependant  un  gros  problème  économique  naît  de 
son  introduction.  Sous  un  régime  capitaliste,  la  déter- 
mination des  conditions  du  travail,  et  notamment  du 
salaire,  dépend,  en  grande  partie,  de  la  puissance 
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respective  des  forces  ouvrières  et  patronales  plus 
ou  moins  organisées,  — -de  ce  que  Ton  appelle,  d'une 
formule  assez  grossière,  l'offre  et  la  demande  de  tra- 
vail; —  il  s'établit  un  point  d'équilibre  qui  résulte 
de  forces  purement  économiques.  Au  contraire 
l'intervention  d'un  tiers,  fondée  tout  d'abord  sur  des 
considérations  d'équité,  et,  partant,  extra-économi- 
ques, pose  un  problème  nouveau  :  sur  quel  principe 
le  salaire  sera-t-il  établi?  Quel  sera  le  critérium? 
Les  cours  et  les  conseils  de  l'Australasie  semblent 
surtout  dominés  par  l'idée  d'un  f air  living  wage, 
c'est-à-dire  d'un  salaire  suffisant  pour  assurer  une 
existence  convenable  à  la  famille  ouvrière.  Lorsqu'il 
n'existe  pas,  surtout  là  où  il  y  a  «  sweating  »,  l'auto- 
rité s'efforce  de  l'établir,  fût-ce  au  risque  de  faire  dis- 
paraître les  entreprises  peu  viables.  Au  contraire, 
quand  l'industrie  paye  généralement  le  fair  living 
wage,  le  rôle  de  l'autorité  publique  se  borne,  en 
principe,  à  assurer  l'observation,  dans  tous  les  éta- 
blissements et  dans  tous  les  cas  individuels,  du  tarif 
adopté  par  les  bonnes  maisons  ;  parfois  cependant 
les  cours  d'arbitrage  tiennent  compte  des  profits  de 
certains  établissements,  lorsqu'ils  ne  permettent 
pas  de  donner  le  salaire  courant,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  payent  un  living  wage  (i).  On  conçoit, 
cependant,    que    ce    critérium    très    équitable,   qui 


I .  Voir  plus  haut,  chapitre  II . 
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tend  à  régler  le  salaire  d'après  le  coût*  de  la  vie, 
puisse  ne  pas  correspondre,  dans  tous  les  cas  aux 
conditions  d'existence  des  entreprises  :  telle  d'entre 
elles  peut  donner  un  revenu  minime,  quoique  située 
en  un  lieu  où  la  vie  est  chère  (i).  C'est  pourquoi  les 
cours  d'arbitrage  prennent  parfois  en  considération, 
—  dans  un  but  purement  négatif —  le  profit  de  l'en- 
treprise ;  mais  considéré  comme  un  élément  d'appré- 
ciation positif,  ce  nouveau  critérium  conduirait  à 
une  sorte  de  participation  générale  aux  bénéfices... 
D'ailleurs,  le  fair  living  wage  est,  lui-même,  un 
critérium  un  peu  vague,  et  surtout  très  changeant.  Il 
varie  non  seulement  avec  le  coût  de  la  vie  ;  mais 
avec  l'idéal  de  la  classe  ouvrière  et  avec  les  forces 
dont  elle  dispose  pour  le  réaliser  (2).  Aussi  l'autorité 
publique  ne  peut-elle  songer  à  immobiliser  les 
ouvriers  dans  la  même  situation.  Sera-t-elle  conduite 
ainsi  à  suivre  les  salariés  dans  toutes  leurs  revendi- 
cations, jusqu'au  jour  où  les  avantages  immédiats 
qu'ils  obtiendraient  seraient  annulés  par  leurs  con- 


r  .  C'est  ce  qui  se  passe  dans  les  mines  d'or  de  l'Australie 
Occidentale.  Les  plus  éloignées  de  la  côte,  celles  qui  ont  à 
supporter  les  plus  gros  frais  de  transport,  sont  précisément 
celles  où  les  patrons  sont  tenus  de  payer  les  salaires  les  plus 
élevés. 

2.  Ainsi,  en  Australasie,  des  salaires  regardés  chez  nous 
comme  suffisants  seraient  considérés  comme  des  salaires  de 
famine. 
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séquences'  ?  Car,  même  en  supposant  un  Etat  isolé 
—  ou,  du  moins,  en  grande  partie  soustrait,  comme  le 
sont  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  à  la  concur- 
rence extérieure  —  la  hausse  des  salaires,  doit  avoir 
un  inconvénient  pour  les  ouvriers  eux-mêmes  :  car, 
à  moins  d'être  toujours  compensée  par  le  progrès 
technique,  elle  entraîne  une  hausse  des  prix,  c'est-à- 
dire  du  coût  de  l'existence.  Le  problème  ne  se  pose 
guère  en  Australasie,  pour  les  raisons  indiquées  plus 
haut  (i)  ;  mais  il  faut  l'envisager.  Dès  lors  comment 
évoluer  d'une  façon  précise  l'influence  de  la  hausse 
des  salaires  sur  celle  des  marchandises,  tandis  que  la. 
détermination  du  prix  de  vente  est  laissée  à  l'arbitraire 
du  patron  ? 

Il  n'y  a  donc  pas  de  critérium  unique,  absolu, 
objectif,  qui  s'impose  au  représentant  de  l'autorité 
publique  et  le  problème  économique  reste  sans 
solution  théorique  satisfaisante. 

Mais,  en  pratique,  au  moment  où  l'on  introduit  le 
système,  il  existe  des  industries  où  la  condition  de 
l'ouvrier  est  jugée  satisfaisante.  Ce  sont  elles  qui 
donnent  la  notion  du  living  wage  ;  le  «  living  wage» 
n'est  donc  pas  une  conception  arbitraire,  mais  une 
notion  prise  dans  la  réalité.  Le  rôle  de  la  cour  con- 
siste donc  d'abord  à  l'étendre  aux  industries  où  une 


I.  Cf.,  chapitre  IV 
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concurrence  excessive  entre  les  ouvriers  et  entre  les 
patrons  a  fait  descendre  le  salaire  au-dessous  de  son 
taux  normal. 

Dans  les  professions  qui  servent  ainsi  de  base  à 
l'appréciation  de  l'autorité,  sa  fonction  se  borne, 
d'abord,  à  enregistrer  les  conditions  de  travail  exis- 
tantes :  les  contrats  collectifs  spontanés  lui  servent 
de  base.  Ensuite,  lorsque  l'une  des  parties  sollicite 
une  modification  au  régime  établi,  la  règle  à  suivre 
paraît  être  de  tenir  compte  de  la  situation  respective 
des  patrons  et  des  salariés,  et  d'accorder  au  deman- 
deur ce  qu'il  saurait  vraisemblablement  obtenir  par 
ses  propres  forces.  De  cette  façon,  la  cour,  ou  con- 
seil, qui  intervient  peut  imposer  sa  volonté  pacifique, 
sans  que  les  intéressés  soient  tentés  de  recourir  aux 
armes  surannées  de  la  grève  et  du  lock-out. 

Ainsi  le  problème  économique  que  nous  envisa- 
gions disparaît  :  Le  représentant  de  l'autorité  publi- 
que n'a  plus  besoin  d'un  critérium  objectif.  Sans 
doute,  il  doit  tenir  compte  des  profits  de  chaque 
entreprise  ;  car,  des  patrons  dont  les  affaires  sont 
prospères  sont  plus  disposés  à  céder  aux  demandes 
de  leurs  ouvriers,  pour  ne  pas  perdre  de  comman- 
des ;  ceux,  au  contraire,  dont  la  situation  est  diffi- 
cile se  retireront  plutôt  que  d'accepter  des  revendi- 
cations qui  transformeraient  leurs  bénéfices  en 
pertes.  Il  est  amené  ainsi  à  considérer  le  profit  de 
l'entreprise   comme   un  facteur  qui  agirpt   sur   la 
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volonté  des  parties,  mais  il  n'çn  fait  pas  un  élément 
de  sa  propre  décision.  Il  peut  ainsi  accorder  aux 
ouvriers  des  augmentations  de  salaires  successives, 
augmentations  qui  sont  normales  avec  le  développe- 
ment de  l'organisation  ouvrière  et  les  perfectionne- 
ments techniques,  sans  les  suivre  cependant  dans 
leurs  revendications  jusqu'à  l'extrême  limite  où  il 
faudrait  calculer  si  les  charges  qui  en  résultent,  pour 
eux-mêmes  et  pour  l'ensemble  de  la  communauté, 
dépassent  les  avantages  directs  qu'ils  en  retirent. 
En  un  mot,  le  représentant  de  l'autorité,  après  avoir 
remédié  au  swealing,  peut,  en  prenant  pour  base 
les  conditions  de  travail  existantes  au  moment  où 
l'arbitrage,  ou  un  système  analogue,  est  introduit, 
régler  son  action  sur  la  situation  respective  des  par- 
ties ;  la  difficulté  que  soulève  son  intervention  est 
alors  d'un  caractère  purement  pratique  :  il  faut  qu'il 
se  fasse  une  conception  exacte  de  la  réalité. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  du  rôle  logique 
de  l'autorité  publique  dans  l'arbitrage  obligatoire 
correspond  assez  exactement  à  ce  qui  se  passe  en 
Australasie.  Aussi,  quoiqu'il  nous  ait  paru  néces- 
saire d'indiquer  les  principes  nouveaux  qui  décou- 
lent de  ce  système,  nous  devons  ajouter  que  la 
société  australasienne  n'a  nullement  conscience  qu'il 
se  soit  produit,  en  ces  dernières  années,  une  trans- 
formation profonde  de  ses  institutions  économiques 
et  juridiques. 
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Peut-être  les  cours  d'arbitrage  ont-elles  eu  cepen- 
dant une  tendance  à  accorder  aux  salariés  plus 
qu'ils  n'eussent  obtenu  dans  le  même  laps  de 
temps  (i)  ;  l'isolement  des  colonies  australasiennes 
permet  en  effet  d'}'  fixer  le  salaire  sans  tenir  compte 
de  l'extérieur  ;  et  la  réalisation  d'avantages  immér 
diats,  au  risque  d'avoir  à  parer  ensuite  aux  consé- 
quences, est  assez  conforme  aux  tendances  qui  pré- 
dominent actuellement  dans  cette  partie  du  monde. 

Si  l'arbitrage  obligatoire,  ou  un  système  analo- 
gue, était  introduit  dans  l'un  de  nos  vieux  pays 
d'Europe (2),  la  concurrence  internationale  réduirait 
nécessairement  au  minimum  la  liberté  (Vaction  du 
représentant  de  V autorité  publique.  Par  conséquent, 
la  solution  du  problème  théorique  y  serait  très  sim- 
ple ^  et  celle  des  difficultés  pratiques  très  compliquée. 

En  effet,  l'autorité  ne  pourrait  pas  songer  à  éta- 
blir de  toutes  pièces  un  régime  de  travail  qu'elle 
substituerait  à  celui  qui  résulte  de  l'équilibre  des 

1.  H  ne  s'agit  pas  ici  d'industries  où  régnait  le  sweating  ; 
car,  dans  ce  cas,  le  rôle  de  l'autorité  est  évidemment  d'accorder 
aux  travailleurs  ce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir. 

2.  Diverses  motions  ont  été  faites  à  la  Chambre  française  ; 
elle  n'ont  abouti,  jusqu'ici,  qu'à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage 
facultatifs  et  sans  sanction  (loi  27  déc.  1892).  Le  dernier  projet 
vient  d'être  déposé  par  M.  Millerand  (juin  1906).  Le  canton  de 
Genève  a  adopté,  par  la  loi  du  10  février  1900,  un  système 
qui  semble  être  une  combinaison  des  conseils  spéciaux  et  de 
l'arbitrage  obligatoire. 
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forces  ouvrières  et  patronales.  Car,  un  très  grand 
nombre  de  nos  industries  sont  soumises  à  la  concur- 
rence extérieure  :  les  unes  ont  à  lutter  sur  un  marché 
étranger,  les  autres  disputent  aux  importateurs  le 
marché  national  lui-même  ;  et  le  respect  des  traités, 
ou  la  crainte  de  représailles,  ne  permet  pas  au  gou- 
vernement d'élever  à  son  gré  les  droits  de  douane. 
Les  producteurs  d'un  pays  ne  sont  donc  pas  maîtres 
de  leurs  prix  ;  et  une  modification  inconsidérée  du 
tarif  des  salaires  pourrait  non  seulement  réduire  le 
profit  du  chef  d'entreprise,  mais  ruiner  l'industrie. 
Il  n'est  pas  sûr  a  priori  qu'il  soit  possible  d'élever 
les  salaires  même  dans  les  industries  d'un  caractère 
essentiellement  local  (bâtiment,  boulangerie,  etc.), 
sans  atteindre,  par  contre-coup,  celles  qui  sont  expo- 
sées à  la  concurrence  étrangère.  On  peut  donc  douter 
que  l'autorité  soit  en  état  d'intervenir  efficacement, 
même  pour  faire  disparaîrre  le  «  sweating  »,  ou,  dii 
moins,  on  peut  craindre,  si  elle  intervient,  qu'elle 
n'aperçoive  pas  les  conséquences  de  ses  décisions  ; 
car,  si  elles  ne  ruinent  pas  les  industries,  elles 
peuvent  empêcher  d'en  créer  d'autres  ;  et  les  pays 
du  vieux  monde  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
limiter  leur  activité  aux  travaux  les  plus  productifs. 
Par  conséquent,  seule  une  étude  minutieuse^  détail- 
lée,  de  la  situation  de  chaque  industrie  et  de  ses 
relations  avec  les  autres,  permettrait  de  concevoir 
les  effets  probables  d'une  intervention  de  ce  genre. 


-  i37  - 

11  nous  faut  rappeler,  en  outre,  que  le  fonctionne- 
ment normal  de  l'arbitrage  obligatoire  aboutit  à  une 
détermination  commune  des  conditions  générales  du 
travail  dans  chaque  industrie.  Supposons  même 
que  l'on  ne  cherche  pas  à  établir  d'un  seul  coup, 
comme  le  font,  en  Australasie,  les  sentences  des  cours 
d'arbitrage  et  les  décisions  des  conseils  spéciaux  :  les 
syndicats  ouvriers  ne  tarderont  pas  à  réclamer  le 
bénéGce  des  avantages  accordés  à  d'autres  syndicats 
du  même  métier;  ou,  si  ce  ne  sont  pas  eux,  ce  seront 
les  patrons  qui  invoqueront  les  précédents,  ou  qui 
demanderont  que  les  obligations  auxquelles  ils  sont 
soumis  soient  étendues  à  leurs  voisins.  Dans  tous 
les  cas,  le  représentant  de  l'autorité  publique  qui 
impose  son  arbitrage  aura  à  remplir  la  tâche  déli- 
cate d'assurer,  d'une  part,  un  régime  uniforme  à  des 
entreprises  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions  et, 
d'autre  part,  d'évaluer  les  dérogations  qu'exigent  des 
circonstances  particulières.  Ainsi,  l'arbitrage  ne  pré- 
sente guère  de  difficultés  économiques,  en  ce  qui 
concerne  TEtat,  patron  sans  concurrent  ;  mais  son 
application  aux  entreprises  privées  entraîne  néces- 
sairement des  complications  qui  ne  peuvent  que  croî- 
tre dans  les  pays  où  la  vie  industrielle  est  le  plus  déve- 
loppée. 

La  nécessité  de  tenir  compte  de  la  concurrence 
extérieure  et  de  la  concurrence  intérieure  nous  paraît 
donc  être  le  plus  gros  problème  pratique  que  doive 
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soulever  l'adoption  de  l'arbitrage  obligatoire  par  une 
nation  européenne.  Aussi,  malgré  les  enseignements 
précieux  que  nous  donne  l'expérience  faite  en  Aus- 
tralasie,  certaines  études  préalables  s'imposent  à 
ceux  qui  veulent  substituer  à  des  conventions  accep- 
tées sans  discussion,  et  à  des  luttes  violentes  et 
muettes,  un  régime  de  droit  qui  assurerait  la  conti- 
nuité pacifique  et  féconde  du  travail. 
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